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1. Introduction 

L’étroite collaboration traditionnelle entre l’Allemagne et la France s’est encore approfondie à 
la suite des défis économiques et financiers auxquels fait face l’Union européenne et en 
particulier la zone euro depuis le début de la crise financière mondiale en 2008 et la crise de la 
dette qui a suivi dans certains États de l’Union européenne. L’importance de nos deux pays 
comme cœur et moteur de la zone euro et de l’Union européenne a été une nouvelle fois 
confirmée. La nécessité d’un renforcement de la compétitivité de la zone euro, d’une part, et 
l’importance d’une forte impulsion franco-allemande aux processus de réforme, d’autre part, 
ont été discutées et soulignées au cours de nombreuses rencontres de la Chancelière fédérale 
Angela Merkel, du Président Sarkozy et entre les ministres de l’Economie et des Finances. 

Une coordination plus forte des politiques économiques et budgétaires des pays – en 
particulier de la zone euro – est incontournable pour un avenir prospère de l’Union 
européenne et de notre monnaie commune, l’euro. Sur cette voie, l’Allemagne et la France 
travailleront de manière plus étroite encore dans de nombreux domaines politiques. Notre 
objectif est de modeler le marché intérieur de manière plus effective et de réussir à renforcer 
la compétitivité de nos économies.  

Un domaine important de cette étroite collaboration est la politique fiscale de l’Union 
européenne. La Chancelière fédérale Angela Merkel et le Président Sarkozy ont convenu, 
dans le cadre de leurs discussions bilatérales sur la crise de l’euro le 16 août 2011, de 
rapprocher les assiettes et les taux d’imposition des deux pays. Afin de soutenir la 
consolidation budgétaire et la croissance économique, l’objectif est d’accompagner et de faire 
des progrès supplémentaires en matière de coordination des politiques fiscales, en particulier 
en accélérant les discussions sur la proposition de directive relative à l’assiette commune 
consolidée pour l’impôt sur les sociétés (ACCIS). La Chancelière fédérale Angela Merkel et 
le Président Sarkozy l’ont exprimé une fois de plus avec netteté dans leur lettre commune au 
Président du Conseil européen Van Rompuy en date du 17 août 2011. Ils ont prié leurs 
ministres de l’Économie et des Finances de présenter des propositions concrètes en vue de la 
convergence de l’assiette et des taux de l’impôt sur les sociétés en Allemagne et en France. 
Ces propositions doivent être mises en œuvre à compter de 2013, avec une application 
progressive si nécessaire. 

Les objectifs de convergence et le calendrier envisagé sont ambitieux. Ils sont toutefois portés 
par le souhait de montrer la voie d’une convergence fiscale accrue au sein de l’Union 
européenne, afin de renforcer encore l’intégration économique des États membres, et 
d’appuyer la démarche initiée par la Commission européenne avec la proposition de directive 
ACCIS.  

Dans le cadre de ces réflexions, les gouvernements allemand et français ont mis en place un 
groupe de travail commun à l’automne 2010, afin de faire ressortir les différences dans la 
fiscalité des entreprises entre la France et l’Allemagne et les champs dans lesquels un 
rapprochement est possible. Au cours de l’année 2011, les experts des deux pays se sont mis 
d’accord sur des thèmes centraux importants dans le domaine de la fiscalité des entreprises et, 
au cours de réunions bilatérales, ont identifié de manière plus précise six domaines potentiels 
de convergence concernant à la fois l’assiette et le taux de l’imposition sur les sociétés. Ces 
domaines ont été explicités dans les champs et mesures de convergence repris ci-après.  
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La Cour des comptes française a mené une analyse de certains autres aspects de la législation 
allemande (impôt sur le patrimoine, taxes sociales, impôt sur le revenu des personnes 
physiques et TVA). La Cour des comptes a remis en mars 2011 au président de la République 
française un rapport1 qui a servi de base aux discussions.  

Les conclusions du groupe de travail sont résumées dans ce livre vert et soumises à présent à 
une consultation publique. Destinées à ouvrir des pistes et nourrir le débat, elles ont été 
élaborées sous un angle technique et motivées par la volonté de convergence. Outre l’examen 
détaillé des règles juridiques respectives dans le domaine de la fiscalité des entreprises, le 
livre vert contient des propositions de convergence dans le domaine de l’assiette et du taux 
d’imposition. Ce travail devra être poursuivi par la consultation, en particulier, des parlements 
et des entreprises des deux pays, l’objectif étant de préparer une mise en œuvre législative des 
mesures de convergence d’ici à 2013. 

 

La convergence en matière de fiscalité des entreprises, un enjeu macro-économique  

L’harmonisation des systèmes fiscaux, et en particulier de la fiscalité des entreprises, est un 
des éléments clés qui doivent contribuer à l’achèvement du marché intérieur européen. 
L’obligation de respecter des règles fiscales nationales qui n’ont pas fait l’objet d’un 
rapprochement est un facteur de coût pour les entreprises. Cette disparité conduit par ailleurs 
parfois à une double imposition des entreprises, ou parfois à une double exonération. Les 
administrations fiscales des Etats membres se voient contraintes de régler des problèmes de 
délimitation, qui peuvent être sources de contentieux, en appréciant des opérations 
transfrontalières. Ces effets sont évités par une harmonisation de la fiscalité. L’harmonisation 
des systèmes fiscaux européens stimule la croissance.  

Le rapprochement des fiscalités française et allemande dans le domaine des entreprises est un 
premier pas vers cette cohérence européenne. Il accroît la transparence des dispositifs fiscaux 
pour les entreprises concernées et contribue à une imposition plus symétrique. Mais c’est 
surtout un signal fort contre une concurrence dommageable sur le plan économique entre les 
systèmes fiscaux en Europe. L’existence de plusieurs systèmes divergents de détermination de 
l’assiette ne peut pas en tant que telle créer un avantage durable pour les recettes fiscales des 
États membres. Au contraire, la croissance européenne s’en trouve fortement entravée, parce 
que les entreprises européennes doivent s’y retrouver face à une multitude de systèmes 
juridiques. Ces coûts inutiles nuisent également à la compétitivité de nos pays.  

À l’inverse, l’harmonisation renforce la compétitivité économique de l’Europe et joue le rôle 
de moteur de croissance pour tous les pays de l’Union. La réduction des distorsions de 
concurrence grâce à un rapprochement des assiettes ne peut qu’avoir un effet positif en 
particulier lorsque la situation économique est mauvaise. Les capacités des entreprises, 
jusqu’alors contraintes, s’en trouvent libérées. L’Europe dans son ensemble bénéficie ainsi 
d’un supplément de croissance dont elle a un besoin urgent, entre autres pour surmonter la 
crise de la dette. 

 

                                                 
1 Les prélèvements fiscaux et sociaux en France et en Allemagne 
http://www.ccomptes.fr/fr/CC/documents/RPT/Rapport_prelevements_fiscaux_sociaux_France_Allemagne_040
32011.pdf. 
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Résumé des pistes de convergence soumises à consultation 

L’examen du droit fiscal des entreprises franco-allemand ouvre des possibilités 
d’harmonisation dans les champs de convergence décrits ci après.  Il importe toutefois de bien 
rappeler que ces pistes n’ont guère de sens prises isolément : elles ne peuvent s’inscrire 
s’agissant de la France que dans le cadre d’une réforme globale tendant à la convergence de 
l’assiette et du taux de l’impôt sur les sociétés.   

� L’intégration fiscale 

En France comme en Allemagne existent des régimes de groupe, appelés respectivement 
intégration fiscale et Organschaft. Les principales différences sont de trois ordres : 

 France Allemagne 
Taux de participation minimale  95 % 50 % 

Imputation des pertes et des profits Automatique(1) Obligation de conclure un 
contrat de transfert des  

bénéfices(2) 
Neutralisation des opérations  

intragroupe 
Oui Non 

(1) dès lors que l’option est formulée et les conditions satisfaites. 
(2) Conclu pour 5 ans. 

Deux pistes de convergence sont envisagées par l’Allemagne : d’une part, l’abrogation ou 
la modification du contrat de transfert de bénéfices et, d’autre part, l’augmentation du 
taux de participation minimale. 

� Le traitement des dividendes et de certaines charges 

o Exonération des dividendes (régime des sociétés mères) 

En France comme en Allemagne, les dividendes sont exonérés d’IS, sous réserve d’une quote-
part de frais et charges de 5 %. Une différence essentielle entre les législations française et 
allemande est que le droit français exige à la fois une participation minimale de plus de 5 % et 
une durée de détention minimale de 2 ans. 

L’Allemagne envisage d’introduire un taux de participation minimale.  

o Déductibilité des charges financières (intérêts d’emprunt) 

Le régime allemand de lutte contre la sous-capitalisation ne distingue pas entre les intérêts 
versés aux associés et ceux versés aux créanciers tiers.  

Quant au dispositif français de lutte contre la sous-capitalisation, il s’agit d’un régime anti 
abus qui limite la déductibilité des intérêts dans le cas de prêts consentis entre entreprises 
liées.  

Ces deux régimes sont donc assez différents. Leur modification peut avoir des 
conséquences économiques importantes en renchérissant les coûts de financement des 
entreprises et un fort impact sur l’assiette de l’impôt sur les sociétés.  Un éventuel 
rapprochement du régime français, qui se traduirait par un durcissement des règles de 
déductibilité des charges financières, ne pourrait donc être envisagé qu’après avoir 
effectué des simulations précises sur les conséquences économiques, tant globales que 
sectorielles, et qu’en contrepartie d’une baisse de taux de l’IS. 
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Sous ces importantes réserves, les pistes suivantes pourraient être envisagées :  

- neutralité de traitement fiscal des dividendes et des intérêts d’emprunt ; 

- plafonnement général de la déductibilité des intérêts d’emprunt comme en 
Allemagne : une telle mesure doit toutefois être expertisée attentivement car elle aurait 
des effets potentiellement massifs sur le financement des entreprises, compte tenu de 
leur structure de financement (notamment les plus grandes d’entre elles qui ont 
davantage recours à l’emprunt) ; 

- règle de symétrie limitant la déduction des intérêts lorsqu’ils financent l’acquisition de 
produits exonérés ;   

- mesures anti-abus plus ciblées : c’est l’approche qui a été suivie tant par la France 
(article 212 du CGI) que par l’Allemagne jusqu’à la réforme fiscale de 2008 ; l’article 
40 de la quatrième loi de finances rectificative (LFR) pour 2011 du 28 décembre 2011 
prévoit aussi une mesure anti-abus ciblée2 

o Déductibilité (ou non) de la CVAE et de la Gewerbesteuer allemande 

En Allemagne, la Gewerbesteuer ne peut plus être déduite de l’assiette de l’IS, alors qu’en 
France, la déduction de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) est possible. 

Un rapprochement du régime fiscal français en direction du régime allemand pourrait être 
envisagé dans le cadre d’une réforme globale comprenant, en contrepartie, une baisse 
significative du taux de l’IS. 

� Le traitement des déficits 

En matière de report en arrière et en avant des pertes, les règles françaises en vigueur avant la 
réforme introduite par la 3ème loi de finances rectificative pour 2011 divergeaient des règles 
allemandes. Dans un souci de rendement budgétaire et de convergence, la France a décidé de 
modifier ses propres règles3. Une différence qui subsiste est le plafonnement des reports en 
arrière : le montant est de 511 500 € en Allemagne, alors que la France a introduit un montant 
maximal de 1 M€. 

De plus, en cas de changement de contrôle ou de changement d’activité, les règles allemandes 
de remise en cause des déficits reportables diffèrent des règles françaises : en Allemagne, les 
changements affectant la structure de détention du capital sont susceptibles d’entraîner la 
perte définitive des déficits en report alors qu’en France, c’est une logique différente qui 
prévaut : les déficits sont perdus en cas de changement d’activité. 

L’ Allemagne pourrait envisager de modifier ses règles sur deux points concernant le report en 
arrière des déficits : 

- porter le plafond du montant des déficits imputables de 511 000 € à 1 000 000 € ; 
ce plafond serait désormais identique au plafond applicable en France ; 

- revenir sur le choix laissé au contribuable de définir le montant du déficit 
imputable. 

                                                 
2 Elle a pour objet de limiter la déductibilité des charges financières par la réintégration d’une quote-part de 

charges représentative des intérêts d’emprunt acquittés en vue de l’acquisition de titres de participation lorsque 
la société les ayant acquis (ou une société établie en France la contrôlant) n’a pas de pouvoir de décision sur 
ces titres ou n’exerce pas de contrôle ou d’influence sur l’entreprise ainsi détenue. 

3 Article 2 de la 3ème LFR pour 2011 (loi du 19 septembre 2011 de finances rectificative pour 2011). 
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La France pourrait , dans le cadre d’une réforme globale tendant à la convergence, revoir les 
règles de déchéance des reports déficitaires en cas de changement d’activité, soit en 
abandonnant le critère de changement d’activité au profit d’un critère de changement de 
contrôle (critère applicable en Allemagne), soit en précisant le critère actuel.  

� Les amortissements 

Les principales différences entre la France et l’Allemagne concernent : 

- l'amortissement dégressif : supprimé en Allemagne puis réintroduit à titre transitoire 
en tant que mesure de soutien à l’activité durant la crise de 20084, il existe toujours de 
manière pérenne en France ; de plus, les actifs concernés ne sont pas identiques : en 
Allemagne, seuls les biens mobiliers étaient éligibles à l’amortissement dégressif 
temporaire, alors que la France maintient une liste des biens admissibles, qui 
comprend notamment les bâtiments ; 

- l’amortissement groupé (pooling) : possible en Allemagne pour les seuls actifs dont le 
coût d’acquisition n’excède pas 1 000 €, mais exclu en France ; 

- l’amortissement du goodwill : autorisé en Allemagne, il est prohibé en France. 

La possibilité de passer des amortissements exceptionnels existe cependant aussi bien en 
France qu’en Allemagne. 

La France pourrait envisager :  

- de durcir les règles d’amortissement dégressif actuellement applicables en ne le laissant 
subsister, comme en Allemagne, que de manière transitoire en fonction des aléas de la 
conjoncture économique ; 

- de réévaluer l’efficacité des divers régimes d’amortissement exceptionnel ; 

- d’ouvrir la possibilité d’un amortissement du goodwill.  

De telles mesures nécessitent toutefois une analyse approfondie de leur incidence 
économique et budgétaire, et doivent s’incrire, compte tenu de leur effet sur 
l’investissement, dans un calendrier en phase avec la conjoncture économique. Ces 
mesures d’élargissement de l’assiette de l’IS auraient vocation à s’inscrire dans le cadre 
d’une réforme globale comprenant une baisse significative du taux de cet impôt. 

� Les sociétés de personnes 

Les régimes fiscaux des sociétés de personnes applicables en France et en Allemagne 
présentent d’assez larges similitudes dans le sens où ils reposent essentiellement sur le 
principe de l’imposition transparente des bénéfices de la société de personnes au niveau de ses 
associés. 

Il existe toutefois certaines différences : le principe de transparence fiscale est moins abouti 
en France qu’en Allemagne, ce qui a pour conséquence de rendre les règles applicables aux 
sociétés de personnes françaises plus contraignantes à plusieurs égards et de créer des 
situations de double imposition sur des flux bilatéraux.5 

                                                 
4 L’amortissement dégressif a été réintroduit en Allemagne pour la période allant du 1er janvier 2009 au 31 dé-

cembre 2010. 
5 Notamment en ce qui concerne les dividendes, les règles françaises font échec à l’application du régime des 

sociétés mères en cas d’interposition d’une société de personnes entre une société mère et sa fille. Les 
dividendes reçus par une société de personnes dont le résultat est imposable à l’impôt sur les sociétés dans les 
mains de son associé personne morale ne peuvent pas bénéficier des dispositions de la directive du Conseil 
90/435/CEE. Au contraire, l’interposition d’une société de personnes entre la société fille distributrice et sa 
mère ne fait pas obstacle à l’application de la directive du Conseil 90/435/CEE en Allemagne.  
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L’Allemagne n’envisage pas de modifier substantiellement les règles applicables aux 
sociétés de personnes.  

En France, la réforme en profondeur du régime des sociétés de personnes envisagée fin 2010 
n’a finalement pas été adoptée par le Parlement. Le Gouvernement a remis un rapport sur 
les conséquences d’une évolution du régime des sociétés de personnes. Ce projet 
pourrait être repris dans le cadre de la convergence fiscale franco-allemande.  

� Les taux 

La baisse du taux nominal d’IS français devrait permettre à terme une imposition 
directe des entreprises comparable à celle de l’Allemagne. Ce taux, différent du taux 
allemand, devrait être calculé afin que l’IS correspondant, diminué du crédit impôt recherche 
(CIR) et augmenté de la CVAE, soit équivalent à l’IS national et local allemand. 

La baisse du taux normal de l’IS en France ne pourrait se réaliser que si des dispositions 
d’élargissement de l’assiette de cet impôt étaient mises en œuvre simultanément, afin 
notamment de maintenir son produit. Réciproquement, sauf à accroître les divergences entre 
l’Allemagne et la France, compte tenu du taux d’impôt sur les sociétés en France des mesures 
visant à élargir de manière importante l’assiette de l’IS ne peuvent être mises en œuvre 
que si elles ont pour contrepartie une baisse de taux. 

Compte tenu de la situation des finances publiques, la baisse du taux de l’IS 
simultanément à un élargissement de son assiette doit être envisagée dans un premier 
temps à recette constante. Elle devrait toutefois engendrer des transferts entre 
entreprises et notamment diminuer les écarts de taux effectifs entre grandes entreprises 
et PME. 

� Autres points où la convergence n’apparaît pas utile ou prioritaire 

En ce qui concerne le reste des quinze items de convergence identifiés par la Cour des 
comptes dans son rapport de mars 2011, ceux-ci présentent un degré de priorité moindre, soit 
parce qu’ils nécessitent des évolutions de faible envergure, soit parce que, en pratique, ils font 
déjà l’objet d’une approche assez largement convergente en France et en Allemagne. En ce 
qui concerne la portée des législations fiscales nationales, le groupe de travail a ainsi constaté 
qu’il existait une grande convergence des règles fiscales s’appliquant aux entreprises, et qu’il 
n’était en conséquence pas nécessaire de procéder à des adaptations.  

Aucune mesure de convergence n’est, par exemple, apparue nécessaire en ce qui concerne la 
territorialité de l’impôt sur les sociétés. Bien que les règles en la matière diffèrent en 
apparence (principe de territorialité en France / principe du revenu mondial en Allemagne), 
elles conduisent dans la pratique à des systèmes très similaires, notamment sous l’effet des 
accords d’élimination des doubles impositions. Dans de nombreux cas, seuls les bénéfices 
réalisés sur le territoire national peuvent être taxés dans le pays. Concernant plus précisément 
ce point, l’Allemagne pourrait toutefois clarifier certains aspects pour lesquels l’insécurité 
juridique s’est accrue du fait de certaines décisions rendues récemment par les cours 
suprêmes. 

En ce qui concerne les provisions, il est apparu préférable de ne pas aligner les deux régimes. 
Bien que n'étant pas identiques, les règles allemandes et françaises en la matière reposent sur 
un principe commun : les provisions doivent se rapporter à des dépenses déductibles qui, sans 
être certaines, sont probables. De manière générale, les règles françaises en matière de 
provisions déductibles fiscalement apparaissent plus généreuses qu’en Allemagne, ceci étant 
toutefois contrebalancé par l’existence de certaines restrictions ciblées mais présentant des 
enjeux budgétaires importants. C’est par exemple le cas des règles de déductibilité des 
provisions pour pension de retraite : prohibée en France, la déductibilité des provisions pour 
retraite est autorisée en Allemagne sous certaines conditions et limites. 
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En ce qui concerne les dépenses de recherche et développement, des mesures de 
convergence ont été écartées parce que les règles applicables en ce qui concerne la déduction 
de ce type de dépenses ne sont, là encore, pas si différentes. Au-delà des règles fiscales 
générales concernant la déduction des dépenses de recherche et développement de l’assiette 
de l’impôt sur les sociétés, les principaux écarts résultent d’une approche différente de part et 
d’autre du Rhin sur la manière d’encourager l’effort de recherche et développement des 
entreprises : en Allemagne, le soutien public prend la forme de subventions directes, alors que 
le système français repose sur une subvention fiscale, le crédit impôt recherche (CIR).  

Davantage de convergence n’a pas non plus été recherché en ce qui concerne le régime fiscal 
des plus-values de cession de titres de participation, dans la mesure où l'Allemagne et la 
France reconnaissent la nécessité d'éviter la double imposition économique en exonérant ce 
type de revenus, sous réserve de la réintégration d’une quote-part taxable représentative de 
frais et charges. La principale différence à cet égard est que la France impose des conditions 
supplémentaires (durée minimale de détention).  

Enfin, certains items de convergence identifiés par la Cour des comptes n’ont pas donné lieu à 
des propositions concrètes car ils sont étroitement liés aux évolutions en cours concernant 
certaines affaires portées devant la Cour de justice de l'Union européenne. C'est le cas en ce 
qui concerne l'imposition des plus-values latentes en cas de transfert d’actif à l’étranger : 
les règles allemandes et françaises sont très similaires à cet égard car elles visent à assurer que 
ces réserves peuvent être imposées à l’occasion du transfert. Avant d'envisager en Allemagne 
ou en France toute démarche sur cette question, il convient d’attendre l'issue de la procédure 
en cours. 
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2. Pistes de convergence 

2.1. Taux d’imposition 

2.1.1. Situation juridique en Allemagne 

2.1.1.1. Réglementation applicable 

Le taux de l’IS en Allemagne est de 15 %. A cela s’ajoute la contribution de solidarité d’un 
montant de 5,5 % de l’IS dû.  

Par ailleurs, il existe une taxe commerciale (Gewerbesteuer), qui est affectée aux communes. 
L’assiette de la taxe commerciale est le même bénéfice servant d’assiette pour l’IS ; ce 
bénéfice fait toutefois l’objet de divers retraitements. Le montant de la taxe commerciale 
varie, car chaque commune fixe son propre taux de perception. Il ne peut toutefois pas être 
inférieur à 200 %. Le « taux » de la taxe commerciale se calcule ensuite en multipliant le taux 
de perception par un coefficient fiscal. Le taux de perception moyen est de 390 %. La taxe 
commerciale n’est pas déductible de l’assiette de l’impôt sur les sociétés ou de la taxe 
commerciale.  

Un exemple simplifié : Une SARL réalise un bénéfice de 100 M€ qui correspond également 
au bénéfice d’exploitation. Le taux de perception de la commune est de 390 %. L’imposition 
du bénéfice est la suivante : 

Type d’imposition Taux d’imposition Impôt 

Impôt sur les sociétés 15 % 15 M€ 

Contribution de solidarité 5,5 % de 15 M€ 0,825 M€ 

Taxe commerciale 13,65 % (0,035*390 %) 13,65 M€ 

   

Total  29,475 M€ 

Dans l’exemple, la charge fiscale totale est ainsi de 29,475 %. 

2.1.1.2. Réforme de l’impôt sur les sociétés de 2008 

A l’occasion de la réforme de l’IS de 2008, la charge d'impôt pour les entreprises allemandes 
est passée globalement de presque 39 % à moins de 30 % du fait de la diminution du taux de 
l'IS de 25 % à 15 %. 

La réforme fiscale de 2008 répondait principalement à deux préoccupations politiques : la 
compétitivité fiscale de l’Allemagne devait être améliorée au moyen d’une imposition 
moderne des sociétés. En outre, une contribution devait être mise en place afin de maintenir la 
matière imposable en Allemagne. Ces buts ont été atteints au moyen des mesures suivantes : 

- la diminution de la charge fiscale supportée par les sociétés de capitaux de presque 39 % 
à moins de 30 % a augmenté l’attractivité de l'Allemagne en matière d’investissement ; 

- l'introduction d'un plafond de déductibilité des intérêts ainsi que la modification des 
règles de réintégration afférentes à la taxe commerciale ont rendu plus complexe le 
transfert de matière imposable à l'étranger ; 
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- l'introduction d'un impôt libératoire forfaitaire au taux de 25 % sur les revenus de 
capitaux mobiliers a réduit l'intérêt pour les investisseurs privés de transférer le capital à 
l'étranger à des fins exclusivement fiscales ; 

- l'introduction d'un régime de faveur pour les bénéfices mis en réserve a rendu les 
sociétés de personnes exposées à la concurrence internationale aussi compétitives que les 
sociétés de capitaux. 

2.1.2. Situation juridique en France 

L’IS est l’un des impôts versés par les entreprises. Celles-ci sont soumises à d’autres impôts 
qui sont soit directement liés à l’assiette de l’IS (la contribution sociale sur l’IS), soit calculés 
à partir d’autres assiettes tels que les facteurs de production (cotisation foncière des 
entreprises, taxe sur les salaires), la valeur ajoutée (cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises) ou le chiffre d’affaires (TVA). 

Le taux de droit commun de l’IS est relativement élevé (33,⅓ %). Une contribution 
additionnelle de 3,3 % s’y ajoute pour les entreprises d’une certaine taille.  

Toutefois, l’application d’un taux réduit d’IS (15 %) en faveur des petites et moyennes 
entreprises (PME) dont le chiffre d’affaires est inférieur à 7,6 M€ permet d’instituer en faveur 
de celles-ci une progressivité de l’impôt qui diminue le poids de l’impôt pour ces entreprises. 

Il existe par ailleurs plusieurs taux spécifiques en fonction de la nature de certains revenus. 
C’est par exemple le cas du taux de 15 % sur les produits de cession et de concession de 
brevets, destiné à stimuler l’effort de recherche des entreprises. Les cessions d’immeubles ou 
de droits équivalents pour certains acteurs du secteur immobilier, comme les bailleurs sociaux 
ou les sociétés d’investissements immobiliers cotées, sont également encouragées par un taux 
réduit de taxation des plus-values de 19 %. 

Enfin, les entreprises qui réalisent un chiffre d’affaires supérieur à 250 M€ sont soumises à 
une contribution exceptionnelle et temporaire égale à 5 % du montant de l’IS dû. Cette 
mesure s’inscrit dans le plan d’équilibre des finances publiques présenté par le Premier 
ministre le 7 novembre 2011 et adopté depuis par le Parlement. 

2.1.2.1. Taux de l’impôt sur les sociétés 

2.1.2.1.1. Taux de droit commun 

En principe, toutes les activités d’une entreprise sont soumises à un taux de droit commun de 
33⅓ %.  

Il existe cependant un taux réduit à 15 % pour certaines petites et moyennes entreprises 
(PME). Les PME dont le chiffre d’affaires au cours de l’exercice d’imposition (le cas échéant 
réduit à 12 mois) hors taxes est inférieur à 7 630 000 € paient un IS de 15 % sur les premiers 
38 120 € de bénéfice imposable. Le capital de la société doit être entièrement libéré et au 
moins 75 % doivent être détenus en permanence par des personnes physiques ou une société 
qui remplit les mêmes conditions. Le chiffre d’affaires de la société mère d’un groupe fiscal 
intégré est la somme des chiffres d’affaires de toutes les entreprises du groupe (Article 223A 
du CGI). 

Ce mécanisme de taux réduit pour les PME institue une progressivité du taux de l’IS. La Cour 
des comptes estimait dans son rapport sur « les prélèvements fiscaux et sociaux en France et 
en Allemagne » que loin d’être marginal, le taux réduit a concerné 394 000 entreprises en 
2008, soit 57 % des entreprises assujetties à l’IS. L’allégement auquel conduit ce dispositif 
s’élevait au cours de la même année à 1,9 Md€, soit environ 4 % des recettes totales de cet 
impôt. 

Ce mécanisme a remplacé un dispositif de modulation du taux de l'IS en faveur de certaines 
PME, qui prévoyait une taxation au taux réduit de 19 % des bénéfices sous condition 
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d’intégration au capital, dispositif supprimé en 2000 en raison du faible intérêt qu’il suscitait 
auprès des entreprises et de sa complexité. Ce dispositif supposait en effet un suivi sur 
plusieurs années de la part de l’entreprise et induisait de lourdes tâches de gestion, dès lors 
que toute réduction de capital ultérieure devait entraîner la remise en cause de l’avantage 
fiscal. 

2.1.2.1.2. Taux d’impositions particuliers 

Des taux d’imposition spécifiques s’appliquent en fonction du type de revenu imposable. Ces 
derniers sont notamment : 

- 0 % sur les plus-values à long terme provenant de la cession de titres de 
participation ; 

- 0 % ou 15 % sur les plus-values à long terme provenant de la cession de parts 
dans les fonds de placement de capital-risque (FCPR) et d’actions de sociétés de 
capital-risque (SCR) ; 

- 15 % sur les revenus de la concession de licences d’exploitation de brevets, 
d’inventions brevetables et de certains procédés de fabrication industriels ainsi que sur 
les plus-values de cession de ces mêmes éléments ; 

- 19 % sur les plus-values-values à long terme de la cession de titres de sociétés 
cotées dont l’actif consiste essentiellement en des biens immeubles (sociétés à 
prépondérance immobilière, SPI) ; 

- 24 % ou 10 % sur les recettes des biens économiques des organisations à but 
non lucratif (OSBL). 

2.1.2.2. Autres impositions dues par les entreprises 

2.1.2.2.1. Impôts sur les bénéfices de l’entreprise  (hors impôt 
sur les sociétés) 

Outre l’IS, les entreprises sont tenues de verser une contribution sociale (contribution sociale 
additionnelle à l’IS – Article 235 ter ZC du CGI) égale à 3,3 % de l’IS calculé sur la base du 
taux normal de 33⅓ %, ou du taux réduit, et déduction faite d’un abattement de 763 000 € par 
période de 12 mois.  

Les entreprises dont le chiffre d’affaires annuel n’excède pas 7 630 000 € sont exonérées de 
cette contribution.  

Par ailleurs, le plan d'équilibre des finances publiques présenté dans le cadre du dernier projet 
de loi de finances rectificative pour 2011 en vue de consolider la trajectoire de retour à 
l'équilibre des finances publiques pour 2012 et 2013, a instauré une contribution 
exceptionnelle égale à 5 % du montant de l'IS dû (au titre des taux prévus à l’article 219 du 
CGI) par les entreprises qui réalisent un chiffre d'affaires supérieur à 250 M€, au titre des 
exercices clos entre le 31 décembre 2011 et le 30 décembre 2013.  

Pour l’établissement de ces deux contributions, le chiffre d’affaires de la société mère d’un 
groupe fiscal intégré s’entend de la somme des chiffres d’affaires de toutes les entreprises du 
groupe (Article 223 A du CGI). 
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2.1.2.2.2. Impôts non liés au bénéfice des entrepri ses 

Parmi les principales impositions acquittées et supportées6 par les entreprises autres que celles 
sur les bénéfices, il faut distinguer : 

- la cotisation foncière des entreprises (CFE – article 1467 du CGI) constitue la 
première composante de la contribution économique territoriale (CET)7, qui a remplacé 
en 2010 l’ancienne taxe professionnelle. La CFE est assise sur la valeur locative des 
biens passibles d’une taxe foncière, les équipements et biens mobiliers n’étant plus 
imposés. Il s’agit d’un impôt local dont les taux sont fixés localement sous certaines 
limites prévues par la loi. Il est dû par les entreprises exploitantes. Il ne se confond pas 
avec la taxe foncière qui constitue un impôt distinct payé par les propriétaires fonciers. 

- la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE – article 1586 ter du 
CGI) constitue la deuxième composante de la CET. Elle s'applique aux entreprises 
entrant dans le champ d'application de la CFE et dont le chiffre d'affaires excède 
500 000 €8. La base de la CVAE est la valeur ajoutée fiscale, qui diffère de la valeur 
ajoutée comptable9. Le taux de la CVAE dépend du chiffre d’affaires et est au maximum 
de 1,5 %10. 

- les taxes assises sur le chiffre d’affaires : 

� L’imposition forfaitaire annuelle (IFA) constitue une imposition 
distincte de l’IS exigible même en l’absence de bénéfice. Les personnes 
morales passibles de l’IS sont en principe redevables de l’IFA. Au titre de 
2011, seules les entreprises dont le chiffre d’affaires majoré des produits 
financiers est au moins égal à 15 M€ sont redevables de l’IFA. La suppression 
de cet impôt initialement prévue pour 2011 a été reportée à 2014. 

� La contribution sociale de solidarité des sociétés (C3S - Code de la 
sécurité sociale, article L. 651-1) et la contribution additionnelle à la C3S 
(Code de la sécurité sociale, article L. 245-13), assises sur le chiffre d’affaires, 
sont acquittées par les entreprises dont le chiffre d'affaires hors taxe de l’année 
précédente est au moins égal à 760 000 €. Le taux des contributions est fixé à 
0,16 % du chiffre d’affaires hors taxe (0,13 % pour la C3S et 0,03 % pour la 
contribution additionnelle). 

                                                 
6  La taxe sur la valeur ajoutée (TVA) ne doit pas être comprise dans le champ de la comparaison dans la mesure où c’est une 
imposition qui, économiquement, est supportée par le consommateur final et non par l’entreprise. Il en va de même de la taxe sur les salaires, 
qui constitue en quelque sorte un impôt de substitution à la TVA dans les secteurs qui ne sont pas soumis à cette dernière taxe. 
7  La CET est plafonnée à 3 % de la valeur ajoutée des entreprises. 
8  Les entreprises réalisant un chiffre d’affaires compris entre 152 500 € et 500 000 € sont dans le champ de la CVAE, mais elles en 
sont dégrevées en totalité. 
9  Cette base est plafonnée à 80 % du chiffre d’affaires pour les contribuables dont le chiffre d’affaires est inférieur à 7,6 M€ et à 
85 % dans les autres cas. 
10  Le taux est nul pour les entreprises dont le chiffre d’affaires est inférieur à 500 000 € (voir supra note 8), puis le taux est 
progressif : 
- entre 0 et 0,5 % pour les entreprises dont le chiffre d’affaires est compris entre 500 000 € et 3 000 000 € ; 
- entre 0,5 et 1,4 % pour les entreprises dont le chiffre d’affaires est compris entre 3 000 000 € et 10 000 000 € ; 
- entre 1,4 et 1,5 % pour les entreprises dont le chiffre d’affaires est compris entre 10 000 000 € et 50 000 000 €. 
Le taux est de 1,5 % pour les entreprises dont le chiffre d’affaires est supérieur à 50 000 000 €. 
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2.1.3. Différences 

2.1.3.1. Prise en compte de la structure de l’IS et des 
prélèvements complémentaires à cet impôt en Allemag ne et 
en France  

Certains mécanismes structurants de l’IS en France ont leur légitimité propre et méritent 
d’être conservés. Il est ainsi proposé de ne pas retenir dans le champ de la convergence de l’IS 
(c’est-à-dire de « sanctuariser » ces mécanismes, mais d’en tenir compte dans la comparaison 
du poids des prélèvements sur le bénéfice des entreprises en France et en Allemagne) : 

- le crédit d'impôt en faveur des dépenses de recherche (CIR), qui constitue un outil 
efficace de stimulation de la recherche et développement privée, ce qui en fait, en termes 
d'attractivité et de compétitivité, l’un des instruments de politique économique dont l’effet sur 
la croissance à long terme est particulièrement élevé ; 

- le taux réduit de 15 % sur les brevets ;  

- le taux réduit en faveur des PME réalisant un chiffre d’affaires de moins de 7,6 M€ 
(taux de 15 % sur une fraction du bénéfice). Ce taux réduit se justifie par l’existence en 
France de nombreuses entreprises qui, bien que de petite taille, sont soumises à l’IS ; il 
constitue pour ces dernières un élément de progressivité de l’impôt. Cette dualité de taux 
n’existe pas en Allemagne, qui compte proportionnellement moins de petites entreprises et où 
celles-ci sont généralement imposées selon le régime des sociétés de personnes. 

De même que l’imposition des bénéfices en France doit prendre en compte non seulement l’IS 
à proprement parler mais également la contribution sociale additionnelle à l’IS et 
éventuellement la contribution exceptionnelle adoptée fin 2011 (malgré son caractère 
temporaire – jusqu’en 2013), le taux d’imposition des bénéfices allemand doit intégrer les 
taux de l’IS et de la contribution de solidarité de 5,5 % de l'impôt, car ces deux contributions 
frappent le bénéfice des entreprises. 

2.1.3.2. Prise en compte dans la comparaison des taux de 
la CVAE française et de la taxe commerciale alleman de 

L’ensemble des comparaisons internationales en matière d’imposition sur les bénéfices 
considère que, s’agissant du niveau total d’imposition qui pèse sur les sociétés de capitaux, il 
convient de prendre en considération, outre l’IS, également la taxe commerciale et la 
contribution de solidarité. La taxe commerciale en vigueur en Allemagne (Gewerbesteuer) est 
une taxe locale qui n’est pas strictement comparable à la contribution économique territoriale 
(CET) française, laquelle s’est substituée à l’ancienne taxe professionnelle en 2010. En effet, 
l’assiette de la taxe commerciale, fondée sur la notion de bénéfice net, est très proche de celle 
de l’IS, alors que la CET française est assise à la fois sur la valeur de certains éléments d’actif 
de l’entreprise et sur la valeur ajoutée. De surcroît, la CET est déductible du résultat 
imposable, alors que la taxe commerciale ne l’est plus depuis 2008 (cf. infra, 2.3.1.3.). 

Dès lors, en cohérence avec la prise en compte de la taxe commerciale en Allemagne, 
l’équilibre atteint à la fin du processus de convergence côté français doit également tenir 
compte de la charge combinée que représentent pour les entreprises l’IS et la CVAE, même si 
cette dernière n’est pas en tant que telle dans le champ de la convergence (en dehors de la 
question de sa déductibilité à l’IS).  

Remplacer la CVAE pour les entreprises soumises à l’IS par une augmentation de l’IS 
conduirait à augmenter le taux de cet impôt d’environ 8 points11. En ce qui concerne l’IFA, 
celle-ci étant amenée à disparaître en 2014, il n’en sera pas tenu compte. 

                                                 
11  Simulation effectuée à partir des données d’IS et de CVAE de l’année 2010. 
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2.1.3.3. Taux (combinés) de l’impôt sur les sociétés en 
Allemagne et en France 

Comme indiqué précédemment, pour être comparé au taux d’IS en France, le taux d’IS 
allemand doit être augmenté de ceux de la taxe commerciale et de la contribution de solidarité 
qui frappent également les bénéfices des entreprises. Le taux nominal de l’ensemble de ces 
impôts sur le bénéfice des entreprises s’établit à environ 29,5 %.  

En France, le taux global d’imposition des bénéfices des sociétés s’établit entre 34,4 % et 
36,1 % en tenant compte du taux d’IS de droit commun (33,1/3 %), de la seule contribution 
sociale additionnelle à l’IS (taux de 34,4 %) et de la contribution exceptionnelle votée en 
2011 (taux de 36,1 %). En tenant compte de la CVAE, ce taux s’établirait entre 42,4 % et 
44,1 %12.  

Cependant, le taux global d’imposition des bénéfices des sociétés s’établirait en France entre 
36,6 % et 38,3 %13, en tenant toujours compte de la CVAE, mais en retenant cette fois pour 
l’IS un taux correspondant à celui qui, s’appliquant à une structure proche de l’IS allemand, 
c’est-à-dire sans tenir compte du crédit d’impôt recherche (CIR) et des taux réduits d’IS 
(PME et brevets), dès lors que la France souhaite conserver ces dispositifs structurels, 
permettrait de reconstituer les produits actuels de l’IS et de la CVAE. 

Le tableau ci-dessous contient les taux normaux d’imposition sur les sociétés au niveau 
central, au niveau des collectivités locales et le taux global. Dans le cas où la structure des 
taux est progressive (c’est-à-dire non forfaitaire), c’est le taux marginal maximal qui est 
indiqué.  

 

Pays Allemagne* (en %) France** (en %) 

Impôt sur les sociétés (IS) au niveau du 
gouvernement central14 

15,825 (15,0) 34,4 - 36,1 (33,1/315) 

Impôt sur les sociétés (IS) au niveau 
des collectivités locales16 

13,65 8 

Effet CIR et taux réduits IS  

(PME et brevets) 

0 - 5,8 

Impôt sur les sociétés (IS) global17 29,5 36,6 – 38,3 

Source : nationales, 2011. 

Remarques :  

* Ces taux incluent la taxe commerciale et la contribution additionnelle. 

** Ces taux incluent la contribution sociale additionnelle à l’IS, la contribution exceptionnelle et la CVAE. 

 

                                                 
12  En retenant un taux d’équivalence d’IS de 8 points pour la CVAE (cf. supra.) 
13  Simulation effectuée à partir des données 2010 relatives au CIR et aux taux réduits PME et brevets. 
14  Cette ligne inclut le taux de l’impôt sur les sociétés au niveau central (forfait ou taux marginal maximal) 

hors déductions (le cas échéant) d’impôts des collectivités locales. En cas de contribution additionnelle, 
le taux légal d’impôt sur les sociétés hors supplément est indiqué entre parenthèses (). 

15  Taux de droit commun. 
16  Cette ligne inclut pour l’Allemagne le taux de l’impôt sur les sociétés au niveau des Länder, régions et 

communes y compris (le cas échéant) les contributions additionnelles de ces collectivités et pour la 
France la CVAE. 

17  Cette ligne inclut le taux de l’impôt sur les sociétés (IS) au niveau central et des collectivités locales et 
neutralise l’effet de mesures structurelles qui différencient l’IS allemand et français (CIR et taux 
réduits) et pour lesquelles aucune convergence n’est envisagée. 
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2.1.4. Convergence  

La France se distingue par un taux d’IS plus élevé que le taux d’IS allemand. A la faveur de la 
réforme engagée par l’Allemagne en 2008, le taux nominal de l’IS y est devenu plus faible 
(15 %) qu’en France (33,1/3 %).  

Les entreprises allemandes acquittent une taxe commerciale et une contribution dite de 
solidarité qui font augmenter l’imposition effective : en incluant l’ensemble des impôts – 
locaux18 et nationaux – frappant les bénéfices en Allemagne, les prélèvements s’établissent à 
environ 29,5 % en Allemagne, contre environ 42,4 % ou 44,1 % en France.   

Dans ces conditions, l'assiette et le taux des IS français et allemand n'ont pas vocation à être 
strictement identiques, mais à converger en tenant compte du poids des prélèvements et de 
leur structure (en particulier, il faut tenir compte du fait que le périmètre de l’IS français n’est 
pas le même que celui de l’IS allemand, compte tenu de l’importance des sociétés de 
personnes en Allemagne). 

La fixation de taux convergents devra ainsi partir d’une comparaison globale du poids des 
impôts suivants : 

 - en ce qui concerne l’Allemagne : l’IS, la contribution de solidarité et la taxe 
commerciale ; 

 - en ce qui concerne la France : l’IS, la contribution sociale additionnelle à l’IS de 
3,3 %, la contribution exceptionnelle d’IS de 5 % (jusqu’en 2013), ainsi que la CVAE.  

Afin de maintenir la compétitivité des entreprises allemandes et françaises, l'effort de 
convergence en matière de taux d'IS devrait principalement consister en une baisse du taux 
normal d'IS français (taux de 33,1/3 %) compensée par l’élargissement de son assiette, qui 
résultera des autres mesures décidées dans le cadre des présents travaux de convergence.  

La France pourrait ainsi baisser progressivement son taux normal d'IS, sans toutefois fixer un 
taux identique au taux de l'IS allemand : ce taux serait calculé afin que l’IS correspondant19, 
augmenté du poids de la CVAE, soit équivalent à l’IS national et local allemand. 

La convergence du taux de droit commun pourrait être mise en œuvre au rythme de 
l'élargissement d'assiette. 

Pour sa part, l’Allemagne n’aspire à aucun changement au niveau du taux de l’impôt sur les 
sociétés. 

                                                 
18  Pour la France, il n’est tenu compte que de la CVAE. 
19  En tenant compte du crédit d’impôt recherche et des taux réduits (PME, brevets). 
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2.2. Intégration fiscale 

2.2.1. Situation juridique en Allemagne 

2.2.1.1. Conditions personnelles pour une intégration 
fiscale (« Organschaft »)  

Ne peut en principe appartenir à un groupe qu’une société de capitaux, en particulier une 
société anonyme (SA), une société en commandite par actions (SCA), une société européenne 
(SE) et une société anonyme à responsabilité limitée (SARL) (Article 14 alinéa 1 phrase 1 
KStG/loi sur la fiscalité des sociétés). Selon la législation en vigueur, cette société de capitaux 
doit avoir son siège et la résidence de sa direction sur le territoire national (règle dite de 
« double corrélation nationale »). En réponse au recours en manquement de la Commission 
européenne n°2008/4909 et par anticipation d’un règlement par la loi, un document du 
Ministère allemand des finances (BMF) en date du 28 mars 2011 estime qu’une société de 
capitaux fondée à l’étranger dans un Etat membre de l’Union européenne (UE) ou de l’Espace 
économique européen (EEE) et dotée d’une direction implantée sur le territoire national 
remplit les conditions pour être une société membre d’un groupe sous réserve que les autres 
conditions soient par ailleurs remplies. 

La société tête de groupe doit être une entreprise commerciale (Article 14 alinéa 1 phrase 1, 
alinéa 1 phrase 1 point 2 KStG). Ceci s’applique indépendamment de la forme juridique de la 
société tête de groupe. Peut être tête de groupe, une personne physique soumise à l’obligation 
fiscale illimitée ou une personne morale, un groupement de personnes ou un patrimoine non 
exonéré d’impôt au sens de l’article 1 KStG dont la direction réside sur le territoire national. 
Par ailleurs, une société de personnes initialement commercialement active et dotée d’une 
direction implantée sur le territoire national peut être tête de groupe. 

2.2.1.2. Conditions de fond pour une intégration fiscale 

La tête de groupe doit détenir une participation dans la société de groupe depuis le début de 
l’exercice dans une mesure telle qu’elle exerce la majorité des droits de vote dans la société 
de groupe – intégration financière – (Article 14 alinéa 1 phrase l point 1 KStG).  

Dans la mesure où la société de groupe est une SA, SCA ou SE, la signature d’un contrat de 
transfert de bénéfices au sens de l’article 291 alinéa 1 AktG (loi sur les sociétés anonymes) est 
exigée, contrat dans lequel est défini entre autres que l’intégralité du bénéfice doit être 
transféré (Article 14 alinéa 1 phrase 1 KStG). Pour les autres sociétés de capitaux (en 
particulier dans le cas d’une SARL) auxquelles la loi sur les sociétés par actions ne s’applique 
pas directement, un engagement de droit civil est exigé, réglant le transfert de l’intégralité du 
bénéfice ainsi qu’un accord de couverture des pertes conformément aux dispositions de 
l’article 302 AktG (Article 17 phrase 2 KStG). Le contrat de transfert de bénéfices doit être 
signé pour une durée de 5 ans au moins et effectivement appliqué durant sa période de 
validité. Une dénonciation anticipée est reconnue fiscalement en présence de raisons 
impérieuses. 

2.2.1.3. Conséquences juridiques d’une intégration fiscale 

En présence d’une intégration fiscale, le revenu d’une société de groupe est intégré à celui de 
la tête de groupe (principe d’intégration). Ainsi, l’ Organschaft a pour effet d’intégrer 100 % 
des résultats positifs ou négatifs des sociétés qui y participent. 
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Le revenu de la société de groupe attribué à la tête de groupe est défini de manière 
indépendante et par principe conformément aux règles de droit commun. Il existe toutefois 
certaines particularités (Article 15 KStG) :  

- Les pertes de la société de groupe antérieures à son intégration dans le groupe ne 
peuvent pas être compensées pendant le temps d’appartenance au groupe (gel des 
reports sur pertes pré-intégration de la société de groupe).  

- Les règles concernant les fractions du revenu relevant du régime des dividendes, du 
résultat de cession de parts dans des sociétés de capitaux ainsi que des minorations des 
actifs de l’entreprise liées (Article 8b KStG ou article 3 point 40, article 3c EstG / loi 
relative à l’impôt sur le revenu) sont appliquées au niveau de la tête de groupe 
(méthode brute).  

- La tête de groupe et la société de groupe sont considérées comme une entreprise 
unique pour l’application de la règle de plafonnement des taux d’intérêt. Les recettes 
et charges d’intérêts sont prises en compte au niveau de la tête de groupe. 

2.2.2. Situation juridique en France 

2.2.2.1. Système de la fiscalité de groupe (l’intégration 
fiscale) 

Ce système permet à une entreprise dans un groupe (tête de groupe) au nom de l’ensemble du 
groupe qu’il compose avec ses filiales, de se présenter comme entreprise unique au sens de 
l’impôt sur les sociétés. 

En effet, le résultat d’ensemble du groupe intégré est déterminé par la société mère. Il est 
constitué par la somme algébrique : 

- d’une part, des résultats des sociétés du groupe et des plus-values et moins-values 
nettes à long terme réalisées par ces sociétés, chaque société membre du groupe, y 
compris la société tête de groupe, déterminant alors son résultat comme si elle était 
imposée séparément ; 

- et, d’autre part, des rectifications, positives ou négatives, qui doivent leur être 
apportées. Ces ajustements ont pour objet d’éliminer les doubles déductions ou 
doubles impositions au niveau du groupe (le résultat d’ensemble est par exemple 
diminué des dividendes reçus d’une société du groupe) et de neutraliser les opérations 
entre les sociétés du groupe (neutralisation, par exemple, des abandons de créances et 
subventions internes au groupe). 

Deux mécanismes sont ainsi prévus pour mettre en œuvre l’intégration fiscale. Ce sont : 

- l’élimination des transactions internes au groupe ; 

- l’obligation fiscale reposant sur le bénéfice d’ensemble, ce dernier étant calculé 
comme la somme des bénéfices de toutes les entreprises du groupe (avec l’option 
d’une compensation des pertes), 

La société mère doit détenir, directement ou indirectement, au moins 95 % du capital des 
filiales. La législation française a été modifiée pour tenir compte de la jurisprudence 
européenne dans l’affaire dite « Papillon » (CJUE 27/11/2008, Affaire 418/07), de manière à 
laisser la possibilité d’intégrer dans un groupe fiscal des sous-filiales détenues au travers 
d’une entreprise intermédiaire étrangère (ou un établissement stable) implantée dans un Etat 
membre de l’Union européenne ou d’un État de l’Espace économique européen. Les groupes 
qui souhaitent bénéficier de ce système doivent en faire la demande. 

S’agissant de l’imputation des déficits, en cas d’absorption ou de scission de la société mère, 
un mécanisme particulier d’imputation est prévu sur une base élargie du déficit d’ensemble de 
l’ancien groupe transféré sur agrément à la nouvelle société mère. 
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La mise en œuvre de ce mécanisme repose sur le principe selon lequel la fraction du déficit 
transféré à la ou aux nouvelles sociétés mères ou conservé par la société acquise qui n’a pas 
pu être reportée au titre d’un exercice sur ses propres bénéfices peut s’imputer sur les résultats 
des sociétés du groupe dissous ou apporteur qui font partie du nouveau groupe, dans la 
mesure où elle correspond à des déficits subis par l’ancienne société mère (fusion ou scission) 
et par celles de ses filiales (fusion, scission ou apport-attribution) qui appartiennent au 
nouveau périmètre d’intégration et ont été sélectionnées pour la mise en œuvre de ce 
mécanisme. 

Le régime de groupe est aujourd’hui largement utilisé en France, puisque 93 000 sociétés sont 
membres de 26 000 groupes. 

2.2.2.2. Système du bénéfice mondial consolidé  

Le bénéfice mondial consolidé du groupe est défini par la société mère. Ce résultat est la 
somme : 

- des résultats des entreprises au sein du groupe plus les revenus nets du capital à long 
terme et les pertes de ces entreprises, 

- des adaptations positives ou négatives qui ont dû être effectuées. 

Ce mécanisme dérogatoire, qui existait avant le système de l’intégration fiscale, a été 
récemment abrogé par la France (cf. article 3 de la loi n° 2011-1117 du 19 septembre 2011 de 
finances rectificative pour 2011).  

2.2.3. Différences 

2.2.3.1. Contrat de transfert des bénéfices 

En droit fiscal allemand, l’incorporation des pertes ou du bénéfice au sein de la tête de groupe 
dépend de la signature d’un contrat de transfert des bénéfices et ainsi du transfert du bénéfice 
de la société de groupe ou de la couverture des pertes par la tête de groupe. Le droit fiscal 
français n’exige en revanche pas la signature d’un contrat de transfert des bénéfices. 

2.2.3.2. Taux de participation minimale 

Tandis que le droit fiscal allemand exige un taux de participation minimale de plus de 50 %, 
l’intégration fiscale dans le droit fiscal français n’est possible qu’avec un taux de participation 
minimale de 95 %. Ce taux de participation élevé doit permettre de garantir la responsabilité 
de la tête de groupe. 

2.2.3.3. Consolidation 

En droit fiscal allemand, le revenu de la société de groupe défini par l’application des 
principes de droit commun est attribué à la tête de groupe. Il n’y a pas de consolidation, au 
sens où les opérations intra-groupe ne sont pas neutralisées20. Dans le système français, les 
résultats sont en revanche consolidés auprès de la tête de groupe, c’est-à-dire que les 
opérations intra-groupe sont neutralisées. 

                                                 
20  L’intégration (à 100 %) est d’abord comptable (toutes les filiales ont un résultat comptable égal à zéro 

puisque le résultat de l’exercice est versé par un compte de charges/produits à la société mère) et aussi 
fiscale. La société mère totalise tous les résultats fiscaux des sociétés dans l’Organschaft. 
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2.2.4. Convergence 

2.2.4.1. Abrogation du contrat de transfert des bénéfices 

En raison des structures de fiscalité de groupe complexes et qui se sont bâties au fil du temps 
dans les deux pays, et qui présentent en partie des différences notables, une convergence 
complète ne paraît pas réalisable à court terme. Face aux efforts du gouvernement fédéral 
allemand en vue de créer un système d’intégration fiscale moderne, l’abrogation ou la 
modification du contrat de transfert des bénéfices pourrait être envisagée comme un premier 
pas vers le rapprochement des deux systèmes. Le transfert des bénéfices ou la compensation 
des pertes qui en résulteraient ne seraient donc plus exigés. L’abandon ou a modification 
isolé(e) du contrat de transfert des bénéfices pourrait se révéler problématique sur le plan du 
droit constitutionnel et mener à des situations non souhaitables avec des pertes fiscales 
notables. L’abrogation ou la modification du contrat de transfert des bénéfices doit donc être 
accompagnée d’autres mesures. La compensation des pertes entre les sociétés d’un groupe et 
la tête de groupe pourrait être plafonnée à hauteur de la valeur comptable de la participation 
détenue par celle-ci dans la société de groupe. Une autre possibilité consisterait, à l’instar de 
ce qui existe par exemple en Finlande, à envisager le paiement d’une « contribution de 
groupe », qui, sur le plan fiscal, serait traitée comme une dépense d’exploitation par le 
membre du groupe à l’origine du paiement et comme une recette par le bénéficiaire dudit 
paiement.  

En outre, il faut éviter le problème présenté de l’apparition de revenus dits « gris » (cf. 
revenus doublement exonérés). Ceci est particulièrement le cas où l’Allemagne devait, dans le 
cadre de la convergence, renoncer à l’exigence d’un contrat de transfert des bénéfices. Dans le 
cadre de la convergence souhaitée, il est nécessaire de garantir, par la loi, qu’une situation de 
double exonération des revenus ne se présentera pas, en raison de l’interdiction de 
discrimination prévue par une convention fiscale.  

2.2.4.2. Taux de participation minimale 

De pair avec l’abrogation ou la modification du contrat de transfert des bénéfices, il convient 
de réfléchir à une modification du taux de participation minimale. Dans le cadre des différents 
modèles étudiés en vue de moderniser la fiscalité de groupe en Allemagne, il est question de 
taux situés entre 75 % et 95 %. Il convient en cela de noter que l’augmentation du taux de 
participation minimale exclurait du régime de l’Organschaft ainsi modifié un nombre pour 
l’instant non déterminé des groupes fiscaux actuels. Elle exige donc, le cas échéant, des règles 
particulières de transition. 

2.2.4.3. Pas de consolidation (intégrale) 

Une consolidation intégrale des résultats des groupes telle que pratiquée en France par 
l’intégration fiscale avec l’élimination des transactions internes au groupe, ne devrait pas être 
autorisée pour l’instant en Allemagne, car elle soulèverait de nombreuses questions et 
entraînerait une certaine complexité, questions qui doivent d’abord être évoquées dans le 
cadre de la proposition de directive européenne sur ACCIS. 

2.2.4.4. Synthèse des pistes de convergence envisagées à 
ce stade 

A/ Allemagne : 

- abrogation ou modification du contrat de transfert de bénéfices et adaptations corrélatives du 
régime de l’Organschaft ; 

- augmentation du taux de participation minimale pour bénéficier du régime de l’Organschaft. 

B/ En ce qui concerne la France : 
- possibles évolutions à terme du régime dans le cadre de la directive sur l’ACCIS. 
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2.3. Recettes/dépenses (traitement des dividendes e t de 
certaines charges) 

En matière de détermination des revenus professionnels, aussi bien la législation allemande 
que la législation française prévoient une prise en compte de l’ensemble des charges et des 
produits de l’entreprise : les produits augmentent les revenus, les charges les diminuent. Les 
deux systèmes juridiques comportent des exceptions, certaines charges et certains produits 
n’étant qu’en partie ou pas du tout retenus sur le plan fiscal. Les règles sont différentes. On 
citera ici notamment les règles en matière d’exonération des dividendes, de déductibilité (ou 
non) des charges financières et de déductibilité (ou non) de la contribution économique 
territoriale française (CET) et de la Gewerbesteuer allemande. 

2.3.1. Situation juridique en Allemagne 

2.3.1.1. Exonération fiscale des dividendes 

Les dividendes de sociétés de capitaux restent exonérés d’impôt pour la société de capitaux 
qui les reçoit au titre de l’article 8b alinéa 1 KStG. Avec cette exonération, le législateur 
voulait éviter les « effets en cascade » de l’imposition des dividendes aux niveaux inférieurs 
dans le cas des participations en chaîne (p. ex. maison mère – filiale – sous-filiale). Le 
bénéfice ne doit être taxé que deux fois :  

- pour la société qui l’a réalisé, et 

- au niveau le plus haut, pour le détenteur privé des parts de la maison mère.  

L’exonération est accordée sans condition de participation minimale et de durée de détention 
de la participation. Les dépenses en rapport avec ces dividendes (par exemple les frais de 
refinancement) sont entièrement déductibles depuis 2004. Toutefois, 5 % du montant des 
dividendes perçus sont considérés comme des dépenses d’exploitation non déductibles 
(Article 8b alinéa 5 KStG), de sorte que 95 % des dividendes perçus par une société ne sont 
pas pris en compte dans le résultat imposable. Ces règles s’appliquent également aux 
dividendes étrangers. 

L’article 8b alinéa 1 phrases 2 et 3 KStG contient actuellement une règle censée éviter les 
revenus dits « gris » lors de l’imposition des dividendes : l’exonération prévue par l’article 8b 
alinéa 1 phrase 1 présentée ci-dessus ne peut être utilisée pour des distributions occultes de 
bénéfices que lorsque le versement correspondant n’a pas induit en parallèle chez le 
bénéficiaire une déduction des dépenses d’exploitation (dite imposition correspondante). Le 
champ d’application au fond de l’article 8b alinéa 1 phrases 2 et 3 KStG est toutefois limité, 
comme évoqué, aux distributions occultes de bénéfices. Les « financements hybrides », en 
particulier, ne sont pas concernés. Un « financement hybride » correspond à une dotation en 
capital – d’un actionnaire par exemple – qui serait qualifiée d’emprunt dans un État et de 
capital propre dans un autre, en raison des conditions de la dotation. Les conflits de 
qualification de ce genre sont souvent utilisés pour créer des revenus dits « gris » bénéficiant 
d’une double exonération.  
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2.3.1.2. Déductibilité des charges financières 

La règle allemande de limitation des intérêts d’emprunt déductibles (Zinsschranke) a été 
introduite dans la réforme fiscale de 2008. Elle vise à empêcher le recours excessif au 
financement par endettement. Les intérêts d’emprunt versés par une entreprise sont 
déductibles des bénéfices jusqu'à concurrence du montant des intérêts perçus. Dans la mesure 
où les intérêts versés excèdent les intérêts perçus, la charge d’intérêt nette correspondante 
n’est déductible qu’à concurrence de 30 % de l'EBITDA (résultat avant impôts, frais 
financiers et amortissements). La règle de limitation des intérêts d’emprunt déductibles 
s’applique aux intérêts quelle que soit leur origine, qu’il s’agisse d’emprunts souscrits à 
l’intérieur du groupe ou en provenance d’entreprises tierces telles que des banques. 

La charge d'intérêt non déductible au titre d’un exercice est intégralement reportable sur les 
exercices suivants sans limitation dans le temps. Le report d’intérêt vient augmenter la charge 
d’intérêt susceptible d’être déduite au titre des exercices suivants dans les mêmes conditions 
et sous les mêmes limites. L'EBITDA non utilisé au cours d’un exercice peut être reporté sur 
les cinq exercices suivants. 

Il existe trois exceptions à la règle de la limitation de la déductibilité des intérêts d’emprunt : 

- Tout d’abord, la règle de limitation des intérêts d’emprunt déductibles ne se déclenche pas 
tant que la charge d’intérêt nette au titre de l’exercice est inférieure au seuil de 3 M€. 
Ce seuil avait été initialement fixé à 1 M€ mais a été relevé en 2009. 

-  Ensuite, une entreprise qui n’appartient à aucun groupe ne subit pas de limitation de ses 
intérêts déductibles. Une entreprise appartient à un groupe dans la mesure où les normes 
comptables prévoient que l'entreprise doit être ou pourrait être consolidée avec une ou 
plusieurs autres entreprises, ou si les politiques financières et commerciales de l'entreprise 
peuvent être uniformément décidées en tandem avec une ou plusieurs autres entreprises. 
Toutefois, ce régime dérogatoire ne peut être accordé que dans la mesure où l’entreprise 
peut prouver qu’elle n’a pas bénéficié d’un « financement nuisible » en provenance de 
l’un de ses actionnaires. Par « financement nuisible », il faut entendre les situations où 
l’entreprise verse des intérêts à un actionnaire détenant directement ou indirectement plus 
de 25 % du capital (ou à une tierce personne liée à un actionnaire détenant plus de 25 % 
du capital ou disposant d’une garantie consentie par un tel actionnaire – schémas dits « 
back-to-back ») et où ces intérêts représentent plus de 10 % de la charge d’intérêt nette de 
l’entreprise. 

-  Enfin, une entreprise qui appartient à un groupe peut échapper à la règle de limitation des 
intérêts d’emprunt déductibles, à condition de démontrer que son ratio de capitalisation est 
égal ou meilleur que celui du groupe auquel elle appartient. Un ratio de capitalisation 
inférieur de 2 % au plus au ratio de capitalisation du groupe permet de conserver le 
bénéfice de ce régime dérogatoire. Là encore, l’entreprise doit pouvoir prouver qu’elle n’a 
bénéficié d’aucun « financement nuisible » d’un de ses actionnaires.  

Il n’existe pour l’instant pas de données statistiques quant à l’efficacité du régime allemand de 
limitation de la déductibilité des intérêts d’emprunt qui est actuellement soumis à une 
évaluation globale. 
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2.3.1.3. La non-déductibilité de la taxe commerciale 
(Gewerbesteuer ) en tant que dépense d’exploitation  

La taxe commerciale (Gewerbesteuer) n’est plus déductible en tant que dépense 
d’exploitation depuis la réforme de la fiscalité des entreprises de 2008. Jusqu’en 2008, elle 
pouvait être déduite, d’une part, de sa propre assiette et, d’autre part, de l’assiette de l’impôt 
sur le revenu ou de l’impôt sur les sociétés. Cela conduisait à des calculs fastidieux pour 
déterminer la charge fiscale et compliquait la tâche du contribuable qui cherchait à calculer 
son niveau d’imposition réel. 

2.3.2. Situation juridique en France 

2.3.2.1. Exonération fiscale des dividendes 

En premier lieu, il convient d’éviter que les produits des filiales soient soumis à une double 
imposition dans le cadre de l’impôt sur les sociétés, tout d’abord au niveau de la filiale puis au 
niveau de la société mère lorsque des dividendes sont distribués. Ces règles ne s’appliquent 
que si la société mère a exercé une option en ce sens (option ayant un caractère annuel).  

La règle dérogatoire n’est par principe applicable que si la société mère détient 5 % du capital 
(droits financiers et droits de vote) de la société émettrice. 

Qu’elles aient été souscrites à l’émission ou pas, les parts doivent être conservées pour une 
durée d’au moins deux ans. Si ces parts sont vendues dans la période de deux ans, la société 
mère doit reverser, dans les 3 mois suivant la cession, une somme égale au montant de 
l’exonération fiscale majorée de pénalités de retard (0,40 % par mois). 

Les dividendes sont exonérés, à l’exception de l’imposition d’une quote-part de 5 % pour 
charges au taux habituel de l’impôt sur les sociétés. 

2.3.2.2. Déductibilité des charges financières 

2.3.2.2.1. Intérêts des sommes dues à des tiers 

Les intérêts des sommes dues à des tiers sont déductibles à condition que la dette ait été 
contractée pour les besoins ou dans l'intérêt de l'entreprise et soit inscrite au bilan. Ils doivent 
être déduits des résultats de l'exercice au cours duquel ils sont devenus une dette certaine, 
c'est-à-dire de l'exercice durant lequel ils ont couru.  

Les intérêts d'un emprunt pour les besoins personnels de l'exploitant ou d'un associé ne sont 
évidemment pas déductibles. 

2.3.2.2.2. Intérêts servis aux associés et aux entr eprises liées 

Les intérêts alloués aux sommes versées par les associés (dirigeants ou non) dans la caisse 
sociale ou laissées par eux à la disposition de l'entreprise (par exemple, bénéfices mis en 
distribution, mais non prélevés par les associés et laissés en compte-courant ; créances sur la 
société détenues par un associé et non réclamées), en sus de leur part de capital, sont admis en 
déduction dans la limite d'un taux égal à la moyenne annuelle des taux effectifs moyens 
pratiqués par les établissements de crédit pour des prêts à taux variable aux entreprises, d'une 
durée initiale supérieure à deux ans. La déduction est subordonnée à la condition que le 
capital ait été entièrement libéré. 
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2.3.2.2.3. Régime applicable en cas de sous-capital isation 

• Les trois critères de la sous-capitalisation 

Lorsque le montant des intérêts servis par une entreprise à l'ensemble des entreprises liées 
directement ou indirectement au sens du 12 de l'article 39 du CGI excède simultanément, au 
titre d'un même exercice, les trois limites suivantes : 

- ratio d’endettement : les avances consenties par des entreprises liées (ou par des 
entreprises non liées lorsque leur remboursement est garanti par une entreprise liée) 
excèdent une limite fixée à une fois et demie le montant des capitaux propres de la 
société, apprécié au choix de l'entreprise à l'ouverture ou à la clôture de l'exercice ; 

- ratio de couverture d'intérêts : le montant des intérêts servis à ces entreprises 
excède 25 % du résultat courant avant impôts de la société, majoré desdits intérêts, 
des amortissements déduits et de la quote-part de loyer de crédit-bail prise en compte 
pour la détermination du prix de cession du bien à l'issue du contrat ; 

- ratio d'intérêts servis à des entreprises liées : le montant des intérêts versés à des 
sociétés liées excède celui des intérêts reçus de ces mêmes sociétés ; 

la fraction des intérêts excédant la plus élevée de ces limites ne peut être déduite au titre de 
cet exercice, sauf si cette fraction est inférieure à 150 000 € ou si l’entreprise apporte la 
preuve que le ratio d’endettement21 auquel elle appartient est supérieur ou égal à son propre 
ratio d’endettement. 

Toutefois, la fraction d'intérêts non déductible immédiatement peut être déduite au titre de 
l'exercice suivant dans la limite du seuil de 25 % du résultat courant avant impôts corrigé, 
diminué du montant des intérêts admis en déduction au titre de l'exercice. Le solde non 
imputé à la clôture de cet exercice est déductible au titre des exercices postérieurs dans le 
respect des mêmes conditions sous déduction d'une décote de 5 % appliquée à l'ouverture de 
chacun de ces exercices. 

• Définition des sociétés liées 

Des liens de dépendance sont réputés exister lorsqu'une entreprise : 

- détient directement ou par personne interposée la majorité du capital social de l'autre,  

- ou y exerce en fait le pouvoir de décision, ou encore si les deux entreprises sont 
placées, dans les conditions qui viennent d'être indiquées, sous le contrôle d'une 
même entreprise tierce. 

• Exclusions 

Le dispositif de lutte contre la sous-capitalisation ne s'applique pas aux intérêts dus : 

- à raison des sommes ayant servi à financer des opérations de financement réalisées 
dans le cadre d'une convention de gestion centralisée de la trésorerie d'un groupe par 
l'entreprise chargée de cette gestion centralisée ; 

- par les établissements de crédit ; 

- à raison de sommes laissées ou mises à disposition sous la forme d’obligations 
émises dans le cadre d’une offre au public ; 

                                                 
21 Rapport entre le montant total des dettes et le montant des capitaux propres. 
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- à la suite du remboursement d’une dette préalable, rendu obligatoire par un 
changement de contrôle du débiteur ; 

- par des entreprises dans le cadre de relations commerciales normales (relation 
clients/fournisseurs). 

• Extension aux prêts garantis par une société liée 

Pour les exercices clos à compter du 31 décembre 2010, sont assimilés à des intérêts servis à 
une entreprise liée directement ou indirectement, les intérêts qui rémunèrent des sommes 
laissées ou mises à disposition dont le remboursement est garanti par une sûreté accordée par 
une entreprise liée au débiteur, ou par une entreprise dont l'engagement est garanti par une 
sûreté accordée par une entreprise liée au débiteur, à proportion de la part de ces sommes dont 
le remboursement est ainsi garanti.  

Cet ajout, qui résulte de l’article 12 de la loi de finances pour 2011, a pour objet de lutter 
contre les contournements du régime applicable en cas de sous-capitalisation, lorsque par 
exemple une banque (entreprise tierce) est interposée entre les deux entreprises liées (schémas 
dits « back to back »). 

2.3.2.3. Déductibilité de la contribution économique 
territoriale 

Les entreprises peuvent déduire tous les impôts, droits ou taxes à leur charge dont la 
déduction n'est pas expressément interdite par la loi.  

Sont notamment déductibles les impôts suivants : 

- la contribution économique territoriale ; 

- les contributions indirectes ; 

- les droits d'enregistrement et de timbre ; 

- l’imposition forfaitaire annuelle ; 

- les taxes sur le chiffre d'affaires22 ; 

- la taxe sur les salaires. 

Sont notamment non déductibles l’ensemble des impôts sur les bénéfices (impôt sur le revenu, 
impôt sur les sociétés, contribution sociale additionnelle à l’impôt sur les sociétés) ainsi qu’un 
ensemble de taxes dont la déduction est interdite en vertu d’une disposition expresse de la 
loi23. 

2.3.3. Différences  

2.3.3.1. Exonération fiscale des dividendes 

L’exonération des dividendes selon l’article 8b paragraphes 1 et 5 KStG en Allemagne 
correspond au niveau du droit français. Aussi bien en Allemagne qu’en France, 5 % des 
dividendes sont considérés comme non déductibles. 

                                                 
22 En ce qui concerne la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), les entreprises comptabilisent leurs revenus imposables 

hors TVA. 
23 Parmi les impôts et taxes non déductibles, on peut mentionner : la taxe sur les voitures particulières des 

sociétés (TVS) lorsqu'elle est due par une société passible de l'impôt sur les sociétés (CGI, article 213) ; la 
redevance pour création de locaux à usage de bureaux et de locaux de recherche dans la région d'Ile-de-France, 
la taxe locale d'équipement visée à l'article 1585 A du CGI ; la taxe sur la valeur vénale des immeubles 
possédés en France par certaines sociétés étrangères (CGI, article 990 D) ; la taxe exceptionnelle sur la 
provision pour hausse des prix des entreprises pétrolières. 
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Une différence essentielle entre les législations française et allemande est l’exigence d’une 
participation minimale de plus de 5 % dans le droit français. Le droit fiscal français exige 
également une durée de détention minimale de 2 ans. 

2.3.3.2. Déductibilité des charges financières 

Le régime allemand de lutte contre la sous-capitalisation ne distingue pas entre les intérêts 
versés aux associés et ceux versés aux créanciers tiers.  

Le dispositif français de lutte contre la sous-capitalisation ne limite quant à lui la déductibilité 
des intérêts que dans le cas de prêts consentis entre entreprises liées directement ou 
indirectement.  

2.3.3.3. Déductibilité (ou non) de la contribution 
économique territoriale française et de la taxe com merciale 
(Gewerbesteuer)  allemande 

Comme l’a souligné la Cour des Comptes dans son rapport de mars 2011, « Alors qu’un 
grand nombre d’impôts et taxes sont admis en déduction en France (contribution économique 
territoriale, taxes foncières, taxe sur les salaires, impôt forfaitaire annuel), ils ne le sont pas 
en Allemagne. La taxe commerciale, qui était déductible de l’assiette de l’IS jusqu’en 2008 ne 
l’est plus désormais. 

En Allemagne, la taxe commerciale ne peut plus être déduite de l’assiette de l’impôt sur les 
sociétés, mais en France, cette déduction est possible. 

2.3.4. Convergence 

2.3.4.1. Exonération fiscale des dividendes 

En ce qui concerne l’exonération des dividendes versés à une société de capitaux, 
l’Allemagne pourrait réfléchir à l’introduction d’un taux de participation minimale. Les 
dispositions fiscales allemandes considèrent l’impôt à la source comme définitivement 
prélevé lorsque les dividendes sont versés à une société mère installée dans un autre État 
membre et que sa part dans le capital de la filiale se situe sous le seuil fixé à l’article 3 
alinéa 1 lettre a) de la directive 90/435. En revanche, les entreprises résidentes d’Allemagne 
bénéficient d’un avantage : l’impôt à la source prélevé sur les dividendes distribués est imputé 
sur l’impôt liquidé par voie de rôle. Cette différence de traitement pourrait disparaître en 
instaurant un taux de participation minimale pour l’exonération prévue à l’article 8b KStG. 
Dans le principe, l’Allemagne exigerait donc comme la France un taux de participation 
minimale.  

Dans le cadre de cette mesure de rapprochement, il conviendrait, en matière de financement 
des entreprises, de réfléchir au moyen de traiter de la même manière les revenus du capital du 
côté du prêteur et du côté de l’emprunteur.  
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2.3.4.2. Déductibilité des charges financières  

2.3.4.2.1. Problématique et enjeux 

Il existe trois principaux enjeux autour de la question des règles de limitation de la 
déductibilité des intérêts d’emprunt : 

- Enjeux économiques : les entreprises disposent de deux principales sources de 
financement externe que sont le recours à l’emprunt ou le financement par fonds 
propres.  

Le financement par l’emprunt bénéficie d’un biais fiscal favorable dans la mesure où les 
intérêts d’emprunt sont déductibles tandis que les versements de dividendes ne le sont pas. 
Pour autant, la différence de nature entre ces deux modes de financement – le capital apporté 
par les actionnaires leur confère des droits qu’un simple prêteur n’a pas – peut expliquer cette 
différence de traitement fiscal. 

- Enjeux de cohérence fiscale : en France, comme en Allemagne, il existe un 
traitement fiscal asymétrique de certains produits et charges financières.  

Cette asymétrie réside notamment dans la possibilité de déduire fiscalement les intérêts 
d’emprunts qui ont servi à financer des éléments d’actif qui, à l’instar des titres de 
participation, génèrent des produits (dividendes et plus-values notamment) exonérés (cf. 
application du régime des sociétés mères et de l’exonération des plus-values afférentes à la 
cession de titres de participation). 

- Enjeux en termes de lutte contre certains abus : l’asymétrie décrite ci-dessus offre 
un effet de levier fiscal qui peut, dans certaines situations, conduire à des 
optimisations excessives, voire des montages abusifs. 

2.3.4.2.2. Options de convergence 

Plusieurs approches sont possibles en réponse à ces enjeux : 

• Neutralité de traitement fiscal des dividendes et des intérêts d’emprunt 

Il existe en théorie deux manières de parvenir à une neutralité fiscale entre les versements de 
dividendes et les charges financières consécutives à un financement par emprunt : 

- La première solution consiste à rendre les intérêts d'emprunt non déductibles, tout en 
maintenant le caractère non déductible des dividendes au niveau de la société 
distributrice. Cette solution correspond à un élargissement de l’assiette imposable.  

- La seconde solution consiste à maintenir la déductibilité des intérêts d'emprunt et à 
introduire une forme de déductibilité des versements de dividendes, par exemple par 
application d'un intérêt notionnel au montant des capitaux propres. Un mécanisme de 
ce type, qui se traduirait par un rétrécissement de l’assiette imposable, a par exemple 
été introduit en Belgique. 

Dans une étude de 200924, la Commission européenne a dressé un premier bilan des réformes 
mises en œuvre suivant cette logique de neutralité de traitement fiscal des dividendes et des 
intérêts d’emprunt. Cette étude relevait que la première solution précitée n’avait été suivie par 
aucun Etat membre, les expériences s’en rapprochant le plus étant les règles de limitation 
partielle de la déductibilité des charges financières dans le cadre des mécanismes de lutte 
contre la sous-capitalisation. Un certain nombre d’Etats membres ont en revanche 
expérimenté la seconde approche mais, à l’exception notable de la Belgique, ils y ont 
finalement renoncé (Italie, Autriche).  

                                                 
24 Alternative Systems of Business Tax in Europe : An Applied Analysis of ACE and CBIT reforms, Taxation 

Papers N° 17, Ruud A; de Mooij et Michael P. Devereux. 
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Comme le souligne cette étude, l'avantage de la première solution est qu'elle permet d'élargir 
l'assiette et d’envisager ainsi de baisser corrélativement le taux de l’impôt sur les sociétés, ce 
qui peut avoir des effets d’entraînement vertueux sur l'économie. La seconde approche 
présente l’inconvénient symétrique, à savoir une réduction de l'assiette imposable ; elle exerce 
par conséquent une pression accrue sur le taux. 

• Plafonnement général de la déductibilité des intérêts d’emprunt (« Barrière 
d’intérêts »)  

L’Allemagne a introduit en 2008 une limitation générale de la déductibilité des intérêts 
d’emprunt, laquelle n’établit en principe aucune distinction entre les prêts consentis par les 
associés et les prêts consentis par des tiers. 

Les entreprises françaises présentent un taux d’endettement (somme de la dette bancaire et 
obligataire nette des créances détenues à l'actif rapportée à la valeur ajoutée) relativement 
élevé puisqu’il s’élève en moyenne à 170 %, même s’il est très variable selon la taille des 
entreprises (90 % pour les micro-entreprises à 270 % pour les grandes entreprises)25.  

L’introduction en France d’une règle analogue à la règle allemande ne saurait par conséquent 
être envisagée sans une analyse approfondie de son incidence sur le financement des 
entreprises. Compte tenu de l’important ressaut d’imposition qui s’en suivrait, une telle 
mesure devrait s’accompagner d’un allégement concomitant de la charge d’impôt sur les 
sociétés, par exemple au travers d’une baisse de son taux. 

• Règle de symétrie limitant la déduction des intérêts lorsqu’ils financent 
l’acquisition de produits exonérés  

Les règles actuelles permettent aux sociétés françaises de toujours déduire les charges 
financières afférentes aux emprunts qu'elles contractent, y compris lorsque la dette en 
question sert à financer des acquisitions de titres dont les produits (dividendes pour les titres 
éligibles au régime mère/fille et plus-values de cession pour les titres de participation) sont 
exonérés. Il en résulte une asymétrie entre le traitement fiscal des revenus et des charges, la 
déduction des charges financières pouvant être utilisée pour réduire l'assiette de l'impôt dû au 
titre d'autres revenus. Par conséquent, les règles actuelles peuvent, dans une certaine mesure, 
encourager les contribuables à localiser leur endettement en France par rapport à d'autres pays 
où les taux d'imposition des bénéfices sont inférieurs. 

Il existe plusieurs possibilités pour y remédier. Le moyen le plus direct de rétablir la symétrie 
de traitement fiscal entre charges financières et revenus exonérés est d'exclure la déductibilité 
des intérêts qui rémunèrent la dette ayant servi à financer l'acquisition des titres dont les 
produits sont exonérés. Cette solution pose toutefois une difficulté pratique non négligeable 
puisqu'elle nécessite de pouvoir affecter directement les emprunts à l'acquisition de titres, de 
manière à "flécher" les intérêts aux produits exonérés. Un moyen d'y remédier consisterait à 
procéder à une affectation forfaitaire, par exemple en appliquant au montant cumulé des 
charges financières de l'entreprise un ratio, ce ratio pouvant être égal, par exemple, au rapport 
entre la valeur des titres ouvrant droit à des revenus exonérés et la valeur totale des éléments 
d'actif ou encore au rapport entre les revenus exonérés et le total des revenus. Une autre forme 
d'affectation forfaitaire pourrait également consister à n'admettre la déductibilité des intérêts 
d'emprunt qu'à concurrence du montant qui excède le cumul des revenus exonérés.  

L’élaboration d’une telle règle suppose donc une expertise approfondie, afin de voir si et 
comment il est possible de régler les questions, tant juridiques que pratiques, qu’elle soulève. 

                                                 
25 Trésor-Eco N° 88, juin 2011. 
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• Mesures anti-abus plus ciblées  

C’est l’approche qui a été suivie tant par la France que par l’Allemagne (jusqu’à la réforme 
fiscale de 2008). 

En France, le principal dispositif de limitation de la déductibilité des charges financières est 
celui prévu à l’article 212 du CGI en ce qui concerne la lutte contre la sous-capitalisation. Il 
ne porte que sur les charges financières afférentes à des emprunts souscrits auprès de sociétés 
liées à l’emprunteur (ou à des emprunts garantis par des sociétés liées). 

Ce dispositif a été récemment complété par un second mécanisme qui revient sur la possibilité 
de déduire les charges financières afférentes à des emprunts souscrits en vue de l’acquisition 
de titres de participation lorsque ces titres ne sont pas effectivement gérés par la société qui 
les a acquis (ou, à défaut, par une société la contrôlant et établie en France). 

L’article 40 de la quatrième loi de finances rectificative pour 2011 du 28 décembre 2011 
prévoit en effet un dispositif anti-abus visant à lutter contre la minoration du résultat 
imposable. Il s’agit de limiter la déductibilité des charges financières par la réintégration 
d’une quote-part de charges représentative des intérêts d’emprunt acquittés en vue de 
l’acquisition de titres de participation lorsque la société les ayant acquis (ou une société 
établie en France la contrôlant, voire une société sœur établie en France) n’a pas de pouvoir 
de décision sur ces titres ou n’exerce pas de contrôle ou d’influence sur l’entreprise ainsi 
détenue. 

Le montant d’intérêts d’emprunt non déductibles est apprécié de manière forfaitaire en 
retenant une fraction de l’ensemble des charges financières égale au rapport entre le prix 
d’acquisition des titres et la dette totale de la société détentrice des titres. 

Par ailleurs, si après analyse il apparaissait qu'il y a effectivement un besoin de contrer 
certains mécanismes de financement avec effet de levier préjudiciables au développement et à 
la santé financière des entreprises, une solution inspirée de la règle allemande de 
plafonnement des intérêts, mais ciblée sur ce type de montage, pourrait également être 
envisagée. La difficulté d’un tel ciblage résidera dans la manière de caractériser juridiquement 
les opérations dont les effets sont potentiellement néfastes pour l’économie. 

2.3.4.3. Non déductibilité d’une des composantes de  de la 
contribution économique territoriale française  

La France pourrait envisager de modifier les règles de déduction des impôts, afin de se 
rapprocher des règles allemandes, tout en restant fidèle au principe selon lequel les impôts sur 
le résultat ne sont pas déductibles. 

Il pourrait ainsi être envisagé, et s’agissant de la contribution économique territoriale (l’impôt 
qui a remplacé la taxe professionnelle) de distinguer en fonction de ses deux composantes : 

- la composante assise sur les biens immobiliers (la cotisation foncière des entreprises - 
CFE), qui demeurerait déductible car c’est en réalité un impôt foncier ; 

- la composante assise sur la valeur ajoutée (la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprise - CVAE), qui ne serait plus déductible.  

La valeur ajoutée n’est en effet que l’un des soldes intermédiaires de gestion permettant de 
calculer le résultat. Il serait cohérent de rendre cette composante de la contribution 
économique territoriale (CET) non déductible, au même titre que les autres impôts assis sur le 
résultat des entreprises. 

Compte tenu des enjeux financiers pour les entreprises une telle mesure ne peut être envisagée 
isolément et ne se conçoit que dans le cadre d’une réforme d’ensemble de l’impôt sur les 
sociétés comprenant en contrepartie une baisse significative du taux de l’IS.  
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2.3.4.4. Synthèse des pistes de convergence envisagées à 
ce stade  

A/ En ce qui concerne l’Allemagne : 

- introduire un taux de participation minimale pour l’application de l’exonération des 
dividendes. 

B/ En ce qui concerne la France : 

S’agissant de la déductibilité des intérêts d’emprunt, plusieurs options de réforme sont 
envisageables sous réserve d’avoir effectué des simulations précises sur les conséquences 
économiques, tant globales que sectorielles, et en contrepartie d’une baisse de taux : 

- instaurer une neutralité de traitement fiscal entre les versements de dividendes et d’intérêts 
d’emprunt ; 

- instaurer un plafonnement général de la déductibilité des intérêts d’emprunt analogue à celui 
en vigueur en Allemagne ; 

- instaurer une règle de symétrie limitant la déduction des intérêts lorsqu’ils financent 
l’acquisition de produits exonérés. 

- compléter le droit actuel de mesures anti-abus ciblées. 

Enfin, il pourrait être envisagé d’inclure la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 
(CVAE) dans la liste des impôts et taxes non déductibles de l’assiette de l’impôt sur les 
sociétés (IS), dans le cadre d’une réforme globale comprenant une baisse du taux de cet 
impôt. 

 



 

 - 31 - 

2.4. Déductibilité des pertes 

2.4.1. Situation juridique en Allemagne  

2.4.1.1. Principe de l’imposition du bénéfice mondial 

L’Allemagne applique en principe, pour calculer le bénéfice d’une entreprise soumise à 
l’obligation fiscale illimitée, le principe de l’imposition du bénéfice mondial. Étant donné que 
les revenus positifs obtenus par une entreprise nationale par l’intermédiaire d’un 
établissement stable à l’étranger peuvent, conformément aux dispositions des conventions 
fiscales conclues par l’Allemagne, être imposés par l’État dans lequel cet établissement stable 
est situé (voir par exemple article 4, paragraphe 1, première et deuxième phrases de la 
convention fiscale franco-allemande) et être exonérés en Allemagne (voir article 4, 
paragraphe 1, troisième phrase et article 20, paragraphe 1, lettre a) de la convention fiscale 
franco-allemande). L’application de ce principe est toutefois très limitée. En définitive, aussi 
bien les revenus positifs que les revenus négatifs des établissements stables à l’étranger sont 
exonérés en Allemagne. 

Toutefois, en application de la plupart des conventions fiscales, cette exonération fiscale 
n’affecte pas le droit de l’Allemagne de tenir compte des revenus étrangers dans le cadre de la 
méthode dite du « taux effectif » (voir article 20, paragraphe 1, lettre a) de la convention 
fiscale franco-allemande). Les bénéfices ou les pertes d’un établissement stable exerçant son 
activité à l’étranger n’ont donc pas d’effet sur le calcul de l’assiette (revenu imposable) de 
l’entreprise, mais sont pris en compte pour déterminer le taux d’imposition applicable, ce qui 
peut se traduire par une augmentation ou une baisse du taux (progressivité dite positive ou 
négative ; exception : revenus passifs d’établissements stables d’États de l’UE/EEE, voir 
article 32b, paragraphe 1, deuxième phrase, n° 2 EStG/loi relative à l’impôt sur le revenu). Si 
aucune convention fiscale n’a été conclue avec l’État dans lequel l’établissement stable est 
situé et s’il s’agit d’un État tiers (voir article 2a, paragraphe 3 EStG), l’article 2a, paragraphe 
1, n° 2 EStG prévoit une limitation de la compensation des pertes (eigener 
Verlustverrechnungskreis). Conformément à la jurisprudence constante, ce principe 
s’applique également, en raison de l’effet indirect de l’article 2a EStG, si une convention 
fiscale prévoyant une méthode d’imputation a été conclue avec l’État tiers (voir article 32b, 
paragraphe 1, première phrase, n° 3 EStG). 

La Cour fédérale des finances a, par décision du 9 juin 2010 (réf. I R 107/09), abandonné en 
partie la règle de symétrie (exonération générale des revenus positifs ou négatifs lorsque la 
méthode de l’exonération s’applique en vertu de la convention fiscale) et autorisé une 
déduction des pertes transfrontalières pour une série de cas définis de manière très générale, 
ce qui peut remettre en cause l’équilibre du système. De plus, elle suscite des questions 
restées jusqu’ici sans réponse. 

2.4.1.2. Compensation et déduction des pertes 

Les pertes réalisées par un contribuable sont, par principe, fiscalement prises en compte dans 
leur intégralité. Des restrictions à la déductibilité des pertes existent en particulier sur la 
question de l’année, du volume et de la manière dont les pertes peuvent être comptabilisées. Il 
convient de distinguer entre compensation des pertes (immédiate) sur une même période 
d’imposition et déduction des pertes (ultérieure) sur plusieurs périodes d’imposition.  
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Si un entrepreneur aboutit à un résultat d’exploitation négatif, après prise en compte 
d’éventuelles corrections hors-bilan, il peut tout d’abord compenser ces pertes sur la même 
période d’imposition avec d’autres revenus positifs. Dans le cas où un contribuable possède 
plusieurs activités économiques pour lesquelles il réalise un bénéfice avec l’une et une perte 
avec l’autre, le bénéfice et la perte se compensent mutuellement lors du calcul global de ses 
revenus de l’activité économique (Article 2 alinéa 1 phrase l point 2 et article 15 EStG) 
(compensation dite interne/horizontale des pertes). Dans le cas où un contribuable a réalisé 
une perte dans une autre catégorie de revenus, cette dernière sera compensée avec les revenus 
de l’activité économique lors du calcul global de ses revenus (Article 2 alinéa 3 EStG) 
(compensation dite externe/verticale des pertes).  

Une compensation des pertes n’est pas possible ou seulement que de manière limitée pour 
certaines catégories de revenu ; la compensation de ces pertes est toutefois en général possible 
avec d’autres bénéfices ultérieurs à l’intérieur d’une même catégorie ou source de revenus 
(voir p. ex. article 15a EStG pour les commanditaires ou article 20 alinéa 6 EStG pour les 
revenus du capital). Il convient également de noter des particularités pour les pertes 
étrangères, en particulier les pertes d’établissements étrangers (voir aussi le point 2.4.1.1.). 

Si les revenus négatifs à prendre en compte dans le cadre de l’assiette dépassent les revenus 
positifs, donnant un résultat négatif aussi bien de la compensation interne qu’externe, le 
résultat négatif peut être partiellement pris en compte au-delà de la période sur la période 
d’imposition précédente ou les périodes d’imposition suivantes (dit report de pertes en 
arrière  ou report de pertes en avant, article 10d alinéas 1 et 2 EStG). Les pertes réduisent 
l’assiette de calcul de l’impôt sur le revenu ou l’impôt sur les sociétés et la perte peut être : 

- compensée directement avec des revenus positifs de la période d’imposition 
immédiatement précédente jusqu’à un montant de 511 500 € (report en arrière de 
pertes, article 10d alinéa 1 EStG) ; 

- les pertes non compensées ainsi (revenu négatif) peuvent être reportées en avant sur 
les périodes d’imposition suivantes (article 10d alinéa 2 EStG). Le report intégral sur 
l’année d’après est limité à un montant de 1 M€ ; la perte reportée au-delà de ce 
montant ne peut être déduite des revenus que pour 60 % de la somme totale excédant 
1 M€. Le reste est déduit au cours des années suivantes dans les mêmes conditions 
(imposition minimale des bénéfices). 

Aucun impôt sur le revenu ou sur les sociétés n’est dû l’année de réalisation de la perte.  

Ce qui précède vaut par principe également pour la « taxe commerciale », mais la « taxe 
commerciale » ne connaît par exemple pas le report en arrière des déficits. 

2.4.1.3. Limitation de l’utilisation des reports de pertes 

Selon l’article 8c KStG, le report des pertes à nouveau d’une société de capitaux disparaît en 
partie dans le cadre d’une prise de participation de 25 à 50 % ou intégralement lorsque la prise 
de participation est supérieure à 50 %. 

En cas de transformations, la transition des reports de pertes à nouveau est régulièrement 
exclue (p. ex. article 4 alinéa 2 phrase 2 et article 12 UmwStG). Les reports de pertes non 
utilisées disparaissent également, le cas échéant. 
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2.4.2. Situation juridique en France 

2.4.2.1. Principe de territorialité 

En l’absence de conventions internationales relatives aux doubles impositions pour 
l’assujettissement des personnes morales à l’impôt sur les sociétés et en application du 
principe français de territorialité, seuls sont imposables en France les résultats (bénéfices et 
pertes) des entreprises exploitées en France ainsi que certains résultats provenant d’actifs 
immobiliers sis en France.  

La notion d’« entreprise exploitée en France » s’entend de l’exercice à titre habituel d’une 
activité en France, laquelle peut : 

- S’exercer dans le cadre d’un établissement autonome : il s’agit d’une installation 
matérielle possédant une certaine permanence et se caractérisant par l’existence d’un 
organisme professionnel, unité de production ou d’échange formant un tout cohérent, 
qui possède une certaine autonomie26 propre au sein de l’entité juridique constituée 
par l’entreprise, dont elle n’est qu’un démembrement. 

- S’exercer par l’intermédiaire d’un représentant sans personnalité 
professionnelle indépendante : il s’agit d’un véritable préposé de l’entreprise, 
dépourvu de personnalité professionnelle distincte, qui agit au nom et pour le compte 
de l’entreprise. Dans ces conditions, l’entreprise est considérée comme exerçant 
personnellement l’activité de son représentant. 

- Ou résulter d’opérations formant un cycle commercial complet : il s’agit de 
l’exercice habituel d’une activité correspondant à une série d’opérations 
commerciales, artisanales ou industrielles dirigées vers un but déterminé et dont 
l’ensemble forme un tout cohérent. 

Ces règles s’appliquent aussi bien pour caractériser l’établissement stable en France d’une 
entreprise étrangère que l’établissement stable à l’étranger d’une entreprise française. Il en 
résulte que les bénéfices et les pertes des établissements stables sont imposés dans le pays où 
ces établissements stables exercent leur activité, s’ils répondent à la définition d’entreprise 
exploitée hors de France. Toutefois, des entreprises résidentes de France peuvent déduire 
directement ou indirectement des pertes de leurs établissements à l’étranger, s’ils ne sont pas 
considérés comme des entreprises exploitées hors de France. Une telle déduction est autorisée 
dans certaines conditions. 

En droit conventionnel, il n’existe généralement pas de divergence dans la notion 
d’établissement stable entre le droit interne et les conventions signées par la France. En 
définitive, les règles d’imposition prévues par l’article 4 de la convention franco-allemande 
aboutissent généralement (sauf rares exceptions) à retenir les mêmes règles d’imposition que 
celles de droit interne. 

En outre, la compensation des pertes est autorisée dans le cadre de l’intégration fiscale. Celle-
ci concerne les établissements stables d’entreprises résidentes d’autres États ainsi que les 
filiales, résidentes de France, de sociétés étrangères (qui font partie du groupe sur le plan 
économique mais peuvent ne pas être membres du groupe fiscal). 

                                                 
26 L’autonomie de l’établissement peut notamment être caractérisée par un personnel distinct, des services com-
merciaux, financiers ou techniques propres, une comptabilité distincte de celle du siège ou d’un centre de déci-
sion. 
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Il est par ailleurs admis que les aides apportées par une société française à sa filiale étrangère, 
lorsqu’elles répondent à un intérêt commercial (maintien d’un débouché par exemple) ou 
financier (préserver le renom de la société par exemple) pour la société mère, soient 
déductibles du résultat de cette dernière. En pratique, une subvention ou un abandon de 
créance accordé par une société mère résidente de France à une filiale étrangère peut, dans 
certaines conditions, être compensée par les bénéfices de la société mère (lorsque celle-ci est 
motivée par des raisons financières ou commerciales et la subvention n’augmente pas la 
valeur de la participation de la société mère dans la filiale). Ces subventions peuvent 
également prendre la forme d’abandons de créances. 

Les pertes des filiales et des établissements stables à l’étranger peuvent être compensées dès 
lors que le système de la consolidation mondiale s’applique, sous certaines conditions, aux 
PME. 

2.4.2.2. Compensation et déduction des pertes  

• Règles hors changement d’activité 

La France a décidé de modifier sa règlementation sur la déductibilité des pertes et de la 
rapprocher plus étroitement du système allemand. Cette réforme a été mise en œuvre par 
l’article 2 de la loi n° 2011-1117 du 19 septembre 2011 de finances rectificative pour 2011 et 
intègre les modifications suivantes. 

S’agissant du report en avant des déficits, l’imputation de déficits antérieurs sur le bénéfice 
constaté au titre d’un exercice n’est dorénavant possible qu’à hauteur d’un plafond égal à 
1 M€ majoré d’un montant de 60 % du bénéfice imposable de l’exercice excédant 
cette première limite. La fraction de déficit non admise en déduction du bénéfice du fait de 
l’application de ces dispositions demeure déductible dans les mêmes conditions sur les 
exercices suivants, sans limitation dans le temps. 

S’agissant du report en arrière des déficits, ce dernier a été modifié de telle sorte que, d’une 
part, le déficit n’est plus reportable que sur le seul bénéfice de l’exercice précédent et, d’autre 
part, le montant du déficit reportable est plafonné à 1 M€. L’option porte sur tout ou partie 
du déficit de l’exercice, dans la limite du bénéfice de l’exercice précédent et du plafond de 
1 M €, et doit dorénavant être exercée dans le même délai que celui du dépôt de la déclaration 
de résultat au titre de laquelle le déficit est constaté. 

• Traitement des pertes en cas de changement d’activité 

Les reports de déficits deviennent caduques dans deux situations : 

- En cas de changement d’activité : 

Le changement d’objet ou d’activité réelle d’une société entraîne cessation d’entreprise et, par 
conséquent, perte des déficits. 

Cette notion de changement d’objet ou d’activité est interprétée de manière favorable aux 
entreprises par le juge de l’impôt. Par exemple, ne sont pas constitutifs d’un changement 
d’activité des modifications affectant l’importance de la place d’un secteur d’activité par 
rapport aux autres. En revanche, est constitutif d’un changement d’activité le passage d’une 
activité de production à une activité de commercialisation d’un même produit. 

La créance de carry back reste en revanche acquise à la société même en cas de changement 
d’activité. 

- En cas de fusion (ou opération assimilée) : 

Les déficits que la société a subis antérieurement à la date d’effet de la fusion (ou opération 
assimilée) ne sont en principe pas déductibles des bénéfices ultérieurs de la société 
bénéficiaire des apports. 
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Toutefois, en cas de fusion (ou opération assimilée) bénéficiant du régime de faveur prévu à 
l’article 210 A du CGI, les déficits antérieurs non encore déduits, qui ont été subis par la 
société apporteuse, peuvent être reportés sur les bénéfices ultérieurs de la société bénéficiaire 
des apports si un agrément spécial est délivré. 

L’agrément est de droit lorsque : 

- l’opération est justifiée du point de vue économique et obéit à des motivations 
principales autres que fiscales ; 

- l’activité à l’origine des déficits dont le transfert est demandé est poursuivie pendant 
un délai minimum de 3 ans. 

2.4.3. Différences 

2.4.3.1. Principe de territorialité / d’imposition du bénéfi ce 
mondial 

Si le droit français applique clairement le principe de territorialité et fournit à cet égard la 
sécurité juridique nécessaire en ce qui concerne les possibilités de compensation 
transfrontalière du résultat, la décision de la Cour fédérale allemande des finances prévoyant 
un abandon partiel de la règle de symétrie a fait naître des incertitudes qui nécessitent une 
clarification, par le législateur, des conditions et de l’étendue de la prise en compte des pertes. 

2.4.3.2. Report en arrière des pertes et imposition minimale  
des bénéfices 

En matière de reports en arrière et en avant des pertes, les dispositions allemandes et les 
anciennes dispositions françaises divergeaient. Dans un souci de rapprochement des systèmes 
et de consolidation budgétaire, la France a décidé de modifier ses dispositions relatives à la 
déduction des pertes aux fins d’une plus grande harmonisation avec le système allemand. Une 
différence qui subsiste après la réforme de la procédure française de report des pertes est le 
plafonnement des reports en arrière. Alors que le montant est de 511 500 € en Allemagne, la 
France a en revanche introduit un montant maximal de 1 M€. 

2.4.3.3. Sort des reports déficitaires en cas de changement 
de contrôle ou de changement d’activité  

Les règles allemandes de limitation des déficits reportables sont plus rigoureuses qu’en 
France. Alors qu’en Allemagne, les changements affectant la structure de détention du capital 
sont susceptibles d’entraîner la perte définitive des déficits en report, en France, c’est une 
logique différente qui prévaut : les déficits sont perdus en cas de changement d’activité 

2.4.4. Convergence 

2.4.4.1. Report en arrière des pertes et imposition minimale  
des bénéfices 

Afin de rapprocher ses dispositions en matière de déductibilité des pertes, la France vient de 
changer son système qui prévoit désormais la limitation du report en arrière des pertes à 1 an 
et l’introduction d’une imposition minimale selon le modèle allemand (voir ci-dessus 
point 2.4.2.2.). La base de cette évolution a été, entre autres, la prise de conscience d’un 
besoin évident de nombreux législateurs nationaux dans les pays européens de consolider les 
recettes fiscales. L’Italie et l’Espagne ont introduit cette année des régimes d’utilisation des 
pertes comparables à l’imposition minimale des bénéfices. Des dispositions en ce sens 
existent depuis longtemps en Autriche et en Pologne. Une comparaison internationale fait 
donc ressortir le système allemand d’utilisation des pertes par principe comme très actuel. 
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En ce qui concerne le montant maximum pour le report en arrière des pertes (actuellement 
511 500 €) et dans le cadre de la convergence avec la France, l’Allemagne souhaite examiner 
dans quelle mesure une reprise de la règlementation française, c’est-à-dire d’un relèvement du 
montant maximum à 1 M€, est envisageable. Un autre thème de convergence pourrait être – 
ainsi que proposé par le groupe de travail spécialisé du ministère allemand des finances et des 
Etats fédérés (Länder) consacré à la « Compensation des pertes et fiscalité de groupe » – le 
droit d’option du montant du report en arrière des pertes. L’abrogation du droit d’option sur le 
report en arrière des pertes pourrait en particulier contribuer à la simplification fiscale. 

S’agissant de la limitation de l’imposition aux revenus nationaux, il serait possible 
d’améliorer la convergence des systèmes par l’adoption d’une réglementation allemande qui 
renforce le principe de symétrie, qui est la référence, dans le cadre de l’imposition des revenus 
nationaux. En particulier, dans les cas où la convention fiscale applicable prévoit la méthode 
de l’exonération, les dérogations au principe de symétrie devraient apparaître clairement dans 
la loi. 

2.4.4.2. Sort des reports déficitaires en cas de changement 
de contrôle ou de changement d’activité 

S’agissant des cas de déchéance des reports de déficits, il convient de réfléchir vers quel 
système tendre.   

Le système français, qui repose sur la notion de changement d’activité, parait plus fidèle à la 
réalité économique dans le sens où il caractérise mieux une situation de changement de 
l’identité de l’entreprise. Au contraire, la société dont l’actionnariat est modifié ne change pas 
elle-même lorsque l’activité se poursuit à l’identique ; dans une telle situation, les déficits qui 
s’imputeront sur l’activité future proviendront bien de la même activité. Pour autant, les règles 
françaises sur le changement d’activité sont d’un maniement difficile car il n’est pas aisé de 
caractériser précisément le changement d’activité. 

Le système allemand a quant à lui le mérite de la simplicité. Il répond à une logique anti-abus 
dans le sens où il constitue une arme efficace destinée à lutter contre les « marchés de 
déficits ». L’Allemagne n’entend pas le modifier. 

Le système français a quant à lui le mérite de permettre les reprises d’entreprises dans de 
bonnes conditions, sans pour autant maintenir des entreprises qui ne seraient plus viables. 

Deux options de convergence sont dès lors possibles pour la France : 

- soit transposer le modèle allemand en abandonnant le critère de changement 
d’activité au profit d’un critère moins subjectif de changement de contrôle ; 

- soit rendre le système actuel plus effectif en définissant par exemple des critères 
objectifs permettant de qualifier le changement d’activité comme l’adjonction ou la 
perte d’une activité substantielle (par exemple au vu du chiffre d’affaires ou du 
montant des actifs transférés).  

A ce stade, la seconde option paraît préférable. 

2.4.4.3. Synthèse des pistes de convergence envisagées à 
ce stade 

A/ En ce qui concerne l’Allemagne : 

- porter le plafond du montant de report en arrière des déficits de 511 000 € à 1 000 000 € ; 

- revenir sur le choix laissé au contribuable de définir le montant du déficit imputable dans le 
cadre du report en arrière ; 

- établir une règle de droit sur l’utilisation des pertes transfrontalières.  



 

 - 37 - 

B/ En ce qui concerne la France : 

- les règles de déchéance des reports déficitaires pourraient être revues, soit en abandonnant le 
critère de changement d’activité au profit d’un critère de changement de contrôle, soit en 
précisant le critère actuel. 

En revanche, les règles de report de déficits ayant été modifiées dans la loi n° 2011-1117 du 
19 septembre 2011 de finances rectificative pour 2011 dans le sens d’un alignement sur celles 
applicables en Allemagne, il n’est pas envisagé de les modifier à brève échéance. 

 

2.5. Amortissements 

2.5.1. Situation juridique en Allemagne 

2.5.1.1. Amortissement linéaire 

Les coûts d’acquisition / de production des éléments d’actif doivent être répartis uniquement 
sur leur durée de vie moyenne. En cas d’acquisition ou de production d'un actif en cours 
d'année, l’amortissement est effectué prorata temporis (en incluant le mois d'acquisition ou 
d'achèvement de l’élément d’actif). L'année d'acquisition ou de production du bien est l'année 
de livraison ou d'achèvement indépendamment de la date à laquelle l'actif est effectivement 
mis en service. 

2.5.1.2. Amortissement dégressif 

Selon la méthode d'amortissement dégressif, l'amortissement annuel est calculé à partir d’un 
pourcentage fixe de la valeur nette amortie du bien. Le taux d'amortissement est beaucoup 
plus élevé que dans le cas de l'amortissement linéaire – par exemple deux ou trois fois 
supérieur – de sorte que dans les premières années d'utilisation des dotations aux 
amortissements très significatives peuvent être pratiquées. 

L'amortissement dégressif est autorisé en droit commercial allemand, seulement si les 
dotations aux amortissements reflètent la diminution de valeur de l’élément d’actif considéré. 
Ce peut, par exemple, être le cas des véhicules à moteur ou des machines dont la valeur 
décroît très rapidement sous l’effet du progrès technologique.  

Sur le plan fiscal, l’amortissement dégressif n’est plus autorisé que pour les biens meubles 
acquis ou produits entre le 31 décembre 2008 et le 1er janvier 2011 (article 7 paragraphe (2) 
de la loi relative à l'impôt sur le revenu). Le taux d'amortissement dégressif est égal à deux 
fois et demi le taux d'amortissement linéaire, sans pouvoir excéder 25 %. 

2.5.1.3. Amortissement des immeubles 

L’amortissement des immeubles est régi par l'article 7 paragraphes (4) et (5) de la loi de 
l'impôt sur le revenu, qui prévoit un amortissement linéaire selon des pourcentages fixés en 
fonction de l'année de construction, indépendamment de la durée de vie réelle de l'immeuble. 
Les mêmes principes s'appliquent pour l'amortissement dégressif des bâtiments conformément 
à l'article 7 paragraphe (5) de la loi de l'impôt sur le revenu avec des taux progressifs unifiés.  
En ce qui concerne les bâtiments professionnels (i.e. faisant partie des actifs de l'entreprise), 
le taux d'amortissement est habituellement de 3 %. Pour les bâtiments non professionnels ou 
utilisés à des fins résidentielles, le taux d'amortissement applicable est de 2 % s’ils ont été 
construits après le 1er janvier 1925 et de 2,5 % sinon. Un taux d'amortissement plus élevé peut 
être retenu si la durée de vie réelle d'un bâtiment est plus courte que la durée de vie prévue par 
la loi (cf. article 7 paragraphe (4), deuxième phrase, de l'impôt sur le revenu). 
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2.5.1.4. Compte groupé  

Pour les biens meubles utilisables de manière autonome du patrimoine immobilisé, qui ont été 
acquis ou fabriqués après le 31 décembre 2009, une dépréciation immédiate conformément à 
l’article 6 alinéa 2 EStG est possible à la place de l’amortissement linéaire de l’art 7 alinéa 1 
EStG, dans la mesure où la valeur nette de chacun des biens économiques ne dépasse pas 
410 € (dits biens économiques de faible valeur). Une condition est que le bien économique 
dont la valeur nette dépasse 150 €, soit comptabilisé au jour de son acquisition ou de sa 
fabrication et à son coût d’acquisition/fabrication dans un rôle spécifique, qui devra être tenu 
de manière continue, ou que ces données ressortent de façon évidente de la comptabilité. De 
manière alternative, un « compte groupé » au sens de l’article 6 alinéa 2a EStG peut être créé 
si la valeur nette de chacun des biens est comprise entre 150 € et 1 000 €. L’option pour créer 
un compte groupé ne peut être exercée que de manière uniforme pour tous les biens acquis ou 
fabriqués au cours d’une année. Le compte groupé doit être dissous dans un délai de 5 ans en 
réduction du bénéfice.27 

Bien qu’elle présente des avantages en termes de simplification et de réduction de la 
charge administrative, l’extension de la méthode du « compte groupé » au-delà de son 
champ d’application actuel n’apparaît pas opportune. Cela serait en effet contraire au 
principe d’évaluation individualisée des actifs qui constitue en Allemagne comme en France 
un principe de droit commercial et de droit fiscal généralement reconnu en matière 
d’établissement du bilan et des comptes. 

2.5.1.5. Goodwill 

Le goodwill est la valorisation des chances de profit d’une entreprise, dans la mesure où 
celles-ci ne reposent pas sur les actifs pris individuellement ou sur la personne de 
l’entrepreneur, mais sur l’activité d’une entreprise dans son ensemble. Il est la valeur 
intrinsèque qui dépasse la valeur vénale des biens matériels et immatériels d’une entreprise 
commerciale. Le goodwill est une valeur résiduelle qui se définit indirectement comme un 
solde après identification et valorisation de tous les biens de l’entreprise. 

Le goodwill (dérivé) acquis à titre onéreux dans le cadre de l’acquisition d’une entreprise est 
considéré dans l’article 246 alinéa 1 phrase 4 du Code de commerce allemand (HBG) comme 
un bien utilisable pendant un temps limité. Il doit être activé conformément au principe 
d’universalité de l’article 246 alinéa 1 phrase 1 HGB.28 Il doit apparaître au bilan à la valeur 
correspondant à la différence entre le prix d’achat (supérieur) et la valeur des différents biens, 
déduction faite des dettes, au moment de l’acquisition. Le goodwill dérivé doit être amorti 
conformément aux durées d’utilisation individuelles dans l’exploitation ou, si les règles de 
forme sont remplies, de manière exceptionnelle. Pour les sociétés de capitaux, une durée 
d’utilisation d’exploitation de plus de 5 ans doit être justifiée dans une annexe au bilan et au 
compte de résultat, conformément à l’article 285 n°13 HGB. 

Depuis la modification des articles 6 et 7 EStG par la loi sur les directives relatives à 
l’établissement du bilan du 19/12/1985 (BGBl. I p.2355), le fonds commercial acquis à titre 
onéreux appartient aussi au sens fiscal aux biens économiques amortissables du capital 
immobilisé. Toutefois, la durée d’utilisation du fonds commercial est, sur le plan fiscal, fixée 
à 15 ans (article 7 alinéa 1 phrase 3 EstG). 

                                                 
27  En cas de questions concernant le traitement fiscal et comptable des biens économiques dits de faible 

valeur, voir le document BMF en date du 30/09/2010 - IV C 6 – S 2180/09/10001, BStBl. I p. 755. 
28  L’article 255 alinéa 4 HGB, dans sa rédaction antérieure à la modification effectuée par la loi de 

modernisation du droit des bilans, prévoyait un droit d’option d’activation. Dans le cas où ce droit 
d’option d’activation était exercé, le fonds commercial devait être déprécié chaque année d’au moins 
25 % ; l’autre option était un amortissement planifié réparti sur la durée d’utilisation prévisible.  
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2.5.1.6. Dépréciation exceptionnelle 

Selon les principes du droit commercial allemand, les immobilisations peuvent être 
soumises à une dépréciation exceptionnelle dans la mesure où elles subissent une dépréciation 
durable de valeur, indépendamment du fait que leur utilisation est limitée dans le temps ou 
non. L'intention est de comptabiliser ces actifs à une valeur réduite appropriée (article 253 
paragraphe (3), troisième phrase du Code de commerce allemand). 

Sur le plan fiscal, le contribuable a, depuis la loi de modernisation des règles d’établissement 
du bilan du 15 mai 2009 (Bilanzrechtsmodernisierungsgesetz - BGBl. I p. 1102), la possibilité 
de passer une dépréciation en cas de dépréciation technique ou économique exceptionnelle ou 
de diminution de valeur apparemment durable d’un élément d’actif : 

- une déduction pour dépréciation économique ou technique exceptionnelle peut être 
pratiquée à raison des actifs amortissables (article 7 paragraphe (1), septième phrase de la 
loi de l'impôt sur le revenu), sous réserve que l'utilité économique de l'actif en cause soit 
amoindrie en raison de circonstances exceptionnelles (par exemple, à la suite de dégâts ou 
de la destruction du bien ou de sa non-rentabilité). En règle générale, les dépréciations 
exceptionnelles doivent être pratiquées l'année au cours de laquelle la perte de valeur est 
intervenue et en aucun cas plus tard que l'année durant laquelle la détérioration a été 
découverte ;  

- une dépréciation à la valeur d’utilité peut être pratiquée lorsqu’une perte de valeur durable 
d'un actif est attendue (article 6 paragraphe (1) numéro 1 deuxième phrase et numéro 2 
deuxième phrase de la loi de l'impôt sur le revenu). La valeur d’utilité est la valeur qu'un 
acheteur de la totalité de l’entreprise attribuerait à l'actif dans le cadre du prix d’achat 
global, dans l'hypothèse où il entendrait poursuivre l'exploitation. En droit fiscal, la 
dépréciation doit être annulée si les raisons qui ont conduit à l’enregistrer ont disparu (règle 
de la reprise de la dépréciation d’un actif). 

2.5.2. Situation juridique en France 

2.5.2.1. Amortissement linéaire 

L’amortissement est la constatation comptable de la perte subie sur la valeur d'actif des 
immobilisations qui se déprécient avec l'usage et le temps. 

Au plan comptable, la durée d’amortissement d’un actif est fixée d’après sa durée réelle 
d’utilisation attendue par l’entreprise. Elle est donc déterminée individuellement par chaque 
entreprise en fonction des caractéristiques techniques du bien et de l’utilisation que 
l’entreprise entend faire de ce bien.  

La méthode d’amortissement, qui peut être linéaire, variable, croissante ou dégressive à taux 
décroissant, doit en tout état de cause donner une estimation satisfaisante de la dépréciation 
effective des biens concernés, correspondant au rythme de consommation des avantages 
économiques attendus de l’actif par l’entité. 

Au plan fiscal, les règles fiscales d’amortissement sont déconnectées des règles comptables 
que ce soit en matière de durée d’amortissement : c’est la durée d’usage qui s’applique au 
plan fiscal, ou de rythme d’amortissement, les entreprises bénéficiant, pour certains biens, 
d’un mode d’amortissement dérogatoire (dégressif ou exceptionnel). 

Au plan fiscal, les entreprises déduisent leurs amortissements calculés à partir de la durée en 
fonction des usages (article 39-1-2° du CGI), définie comme les pratiques qui, du fait 
notamment de leur ancienneté, de leur fréquence ou de leur généralité, sont regardées comme 
normales dans chaque type d’industrie, de commerce ou d’exploitation à la date d’acquisition 
du bien. En outre, le rythme d’amortissement retenu au plan fiscal est linéaire, sauf exception 
prévue en matière d’amortissement dégressif ou exceptionnel. 
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2.5.2.2. Amortissement dégressif 

Le régime d’amortissement dégressif (article 39 A du CGI) est réservé aux biens utilisés par 
les entreprises du secteur industriel, et a été étendu par la doctrine aux biens identiques 
utilisés par les entreprises du secteur commercial et non commercial. 

Les biens éligibles doivent avoir une durée normale d’utilisation au moins égale à trois ans, 
avoir été acquis neufs et entrer dans une liste (article 22 de l’annexe II au CGI et à l’article 
39 A-2-2° du CGI). 

Le taux d’amortissement linéaire est alors multiplié par un coefficient de 1,25, 1,75 et 2,25 
selon que la durée normale d’utilisation du bien s’élève respectivement à trois ou quatre ans, 
cinq ou six ans et plus de six ans. 

2.5.2.3. Amortissements exceptionnels 

Les amortissements exceptionnels prévus en faveur de certains biens ou de certaines 
professions sont des régimes facultatifs. 

Ils ne sont souvent pas liés à une dépréciation anormale affectant des immobilisations et 
entraînant corrélativement un raccourcissement de la période d’utilisation par rapport à celle 
qui est généralement constatée.  

Ils constituent des déductions exorbitantes du droit commun accordées pour des motifs 
particuliers, économiques ou sociaux, en vue par exemple, de favoriser des activités soumises 
à une forte concurrence internationale, de contribuer à l’expansion régionale, de développer la 
recherche scientifique ou technique, d’encourager des réalisations sociales.  

Les différents dispositifs d’amortissement exceptionnels ont, pour la plupart, un caractère 
temporaire. 

2.5.2.4. Caractère non amortissable du goodwill  

Les écarts d’acquisition (ou goodwill) correspondent à la survaleur payée qui ne peut être 
affectée à aucun actif et notamment à des actifs incorporels identifiés, tels que le fonds de 
commerce, les marques ou la clientèle. 

La France n’autorise pas, au plan fiscal, l’amortissement du goodwill. 

2.5.3. Différences 

Les principales différences entre la France et l’Allemagne concernent : 

- l'amortissement dégressif : tandis qu’il a été supprimé en Allemagne – même 
s’il a été temporairement réintroduit pour la période allant du 1er janvier 2009 au 
31 décembre 2010 – l’amortissement dégressif existe toujours en France quelle que 
soit la date d'acquisition de l'actif. Par ailleurs, il convient de souligner que les actifs 
concernés ne sont pas identiques : en Allemagne, seuls les biens mobiliers sont 
éligibles à l’amortissement dégressif temporaire, alors que la France maintient une 
liste des biens admissibles, qui comprend notamment les bâtiments ; 

- l’amortissement groupé, qui est possible en Allemagne pour les actifs de faible 
valeur ; 

- l’amortissement du goodwill : autorisé en Allemagne, il est prohibé en France. 

La possibilité de passer des amortissements exceptionnels existe cependant aussi bien en 
France qu’en Allemagne. 
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Dans son rapport de mars 201129, la Cour des comptes estimait que le régime d’amortissement 
allemand, « qui repose en principe sur des amortissements linéaires, mais permet le recours 
ponctuel aux amortissements dégressifs, ouvre d’intéressantes perspectives : 

- il garantit sur le long terme la neutralité des règles relatives aux amortissements 
concernant les choix d’investissements des entreprises ; 

- il donne aux pouvoirs publics un instrument très rapidement mobilisable de soutien 
aux entreprises en période de difficultés conjoncturelles, avec la réintroduction pour 
une durée limitée d’amortissements dérogatoires. » 

2.5.4. Convergence 

2.5.4.1. Amortissement individuel ou groupé 

Les règles de dépréciation allemandes et françaises reposent sur des principes communs, à 
savoir des méthodes de dépréciation fondées sur la durée d’utilisation et l’évaluation 
individuelle des biens économiques. La France et l’Allemagne sont d’accord sur le fait que 
le maintien du principe d’amortissement individuel est important, car l’amortissement 
(usure, vieillissement, caractéristiques légales) reflète alors les pertes de valeur de manière 
précise et conforme à la réalité économique.  

Le principe d’une évaluation non groupée permet d’évaluer individuellement les biens et les 
dettes au jour de clôture. Il s’agit d’un principe de comptabilité du droit commercial reconnu 
de manière générale à la fois en Allemagne et en France. Selon ce principe, les biens inscrits à 
l’actif et au passif doivent être évalués chacun de manière individuelle à la date de clôture de 
l’exercice. Ce principe s’est construit au fil du temps et repose sur le principe de prudence. 
L’objectif de l’évaluation individuelle est d’éviter la compensation réciproque de corrections 
positives et négatives de la valeur des éléments d’actif. 

En conséquence, l’évaluation individuelle est un principe essentiel de la comptabilité 
dans les deux pays. Ce principe d’évaluation individuelle vaut aussi pour la définition du 
bénéfice fiscal. Ce principe pourrait également s’appliquer dans le cadre de la future 
directive sur l’assiette commune consolidée pour l’impôt sur les sociétés (ACCIS). 

2.5.4.2. Amortissement dégressif 

L’amortissement dégressif est très pratiqué en France, tandis qu’il est très encadré en 
Allemagne. Il convient de rappeler que l’amortissement dégressif constitue avant tout une 
mesure de trésorerie puisqu’il n’offre qu’un avantage temporaire aux entreprises.  

Cela étant, dans le cadre d’une réforme globale avec une baisse des taux, il pourrait être 
envisagé de restreindre le régime de l’amortissement dégressif (rendre le régime temporaire, 
redéfinir la nature des biens éligibles, abaisser les taux, sensiblement plus bas en Allemagne 
qu’en France, ou introduire un plafond). 

De telles mesures nécessitent toutefois une analyse approfondie de leur incidence économique 
et budgétaire, et doivent s’incrire, compte tenu de leur effet sur l’investissement, dans un 
calendrier en phase avec la conjoncture économique 

                                                 
29 Les prélèvements fiscaux et sociaux en France et en Allemagne. 
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2.5.4.3. Amortissements exceptionnels 

La convergence fiscale franco-allemande pourrait constituer une opportunité pour réexaminer 
tous les dispositifs d’amortissement exceptionnel applicables en France, et de proposer la 
suppression de ceux qui ne seraient pas suffisamment efficaces ou incitatifs. 

2.5.4.4. Amortissement du goodwill  

Dans un souci d’alignement des règles françaises et allemandes, la possibilité d’amortir les 
écarts d’acquisition (goodwill) pourrait être envisagée par la France. 

Jusqu’à présent trois principaux obstacles ont été identifiés : 

- le coût occasionné par l'introduction d'une telle mesure, qui requiert un examen 
approfondi ; 

- les difficultés d’application d’une telle mesure, en particulier pour les petites et 
moyennes entreprises (PME) car l’évaluation de l’écart d’acquisition que recèle le 
coût de revient des titres n’est pas aisée, surtout pour les entreprises qui n’établissent 
pas de comptes consolidés ; 

- l’asymétrie de traitement fiscal que cela créerait entre, d’une part, l’exonération chez 
le vendeur de la plus-value sur les titres de participation cédés dont la valeur intègre le 
montant du goodwill et, d’autre part, la déduction définitive du résultat imposable de 
l’acquéreur au fur et à mesure de l’amortissement de ce même goodwill. 

Chacun de ces effets devra être expertisé.  

Enfin, l’adoption d’une telle mesure présenterait davantage d’intérêt en période de croissance 
économique quand les résultats imposables sont bénéficiaires et les écarts d’acquisition réels. 

2.5.4.5. Synthèse des pistes de convergence envisagées à 
ce stade  

En ce qui concerne la France : 

La France pourrait envisager :  

- de durcir les règles d’amortissement dégressif actuellement applicables en ne le 
laissant subsister, comme en Allemagne, que de manière transitoire en fonction des 
aléas de la conjoncture économique.  

- de réévaluer l’efficacité des divers régimes d’amortissement exceptionnel ; 

- d’ouvrir la possibilité d’un amortissement du goodwill.  

De telles mesures nécessitent toutefois une analyse approfondie de leur incidence économique 
et budgétaire, et doivent s’incrire, compte tenu de leur effet sur l’investissement, dans un 
calendrier en phase avec la conjoncture économique. Ces mesures d’élargissement de 
l’assiette de l’IS auraient vocation à s’inscrire dans le cadre d’une réforme globale 
comprenant une baisse significative du taux de cet impôt. 
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2.6. Sociétés de personnes 

2.6.1. Situation juridique en Allemagne 

La société de personnes est une forme de société fréquemment utilisée en Allemagne. Sur le 
plan fiscal, un avantage important réside dans la possibilité qu’offrent les sociétés de 
personnes d’imputer les pertes éventuelles sur les autres revenus des associés alors que les 
pertes subies par une société de capitaux peuvent uniquement être déduites des bénéfices de 
cette même société. 

Plus précisément : 

En Allemagne, les sociétés de personnes (OHG, KG, GmbH & Co. KG) sont imposées 
comme des entités transparentes. Cela signifie que la société de personnes ne constitue pas 
en elle-même une entité fiscale (à une exception près toutefois : la « taxe commerciale »). Les 
bénéfices de la société de personnes sont d’abord déterminés au niveau de la société puis 
imputés à chacun des associés en fonction de l’accord de répartition des bénéfices, les 
associés déclarant chacun la part reçue. 

Les rémunérations dites spéciales qu’un associé reçoit de la société de personnes, sur la base 
d’une convention de droit civil, au titre de son activité au service de la société ou de l’octroi 
de prêts ou de la mise à disposition de biens économiques, font également partie intégrante 
des bénéfices (article 15 paragraphe 1 numéro 2 EStG - loi relative à l’impôt sur le revenu). 
Ces rémunérations spéciales sont imposées chez les associés également en tant que revenu 
d’activité (betriebliche Einkünfte). Ce traitement des rémunérations spéciales perçues dans le 
cadre de la relation entre la société de personnes et les différents associés peut occasionner, le 
cas échéant, des différends en matière de qualification dans des cas transfrontaliers. C’est 
surtout vrai lorsque les dispositions correspondantes applicables en vertu de la convention 
fiscale franco-allemande ne contiennent pas de règle explicite pour le traitement des 
rémunérations spéciales. Pour garantir dans de semblables cas l’imposition des rémunérations 
spéciales sur le territoire national30, le législateur allemand avait prévu dans la loi fiscale 2008 
(Jahressteuergesetz – JStG) une disposition (article 50d paragraphe (10) EStG). Depuis lors, 
les rémunérations spéciales sont considérées comme des bénéfices des entreprises (article 7 
du modèle de convention fiscale concernant le revenu et la fortune de l’OCDE). 

La jurisprudence de la Cour fédérale des finances (Bundesfinanzhof) (décision du 8 septembre 
2010, I R 74/09) ne retient toutefois que la qualification de la rémunération spéciale comme 
« bénéfices des entreprises ». Elle n’entraîne pas la simulation des autres conditions le cas 
échéant requises en ce qui concerne les bénéfices des entreprises.  

2.6.2. Situation juridique en France 

Le régime fiscal français des sociétés de personnes (SDP) repose sur le principe de 
la translucidité : la société de personnes est un sujet fiscal qui réalise un résultat fiscal qu’elle 
a l’obligation de déclarer mais ce résultat est imposé entre les mains de ses associés, à 
proportion de leurs droits dans la société. À cet égard, peu importe que ce résultat soit 
effectivement appréhendé par les associés de la société de personnes ou pas. 

Le résultat fiscal est déterminé au niveau de la société de personnes selon des règles qui 
conduisent à tenir compte, dans certains cas, de la situation des seuls associés et dans d’autres 
cas, de la situation de la seule société de personnes (nature de son activité, montant de ses 
recettes). 

                                                 
30  Exemple : un associé étranger détient une participation dans une société de personnes de droit allemand 

et perçoit, selon le droit allemand, une rémunération spéciale. Cf. article 15 paragraphe (1), première 
phrase, numéro 2, deuxième phrase, deuxième partie de la phrase EStG. 
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Ce régime est intermédiaire entre : 

- celui de la transparence fiscale, dans lequel les opérations sont réputées être 
réalisées directement par les associés ; 

- - et celui de l’opacité fiscale, dans lequel la société de personnes est imposée en son 
nom propre sur son résultat fiscal, les associés n’étant imposés que sur les sommes 
effectivement appréhendées 

2.6.2.1. Entités soumises au régime fiscal des SDP 

Historiquement, les entités soumises au régime des sociétés de personnes étaient celles dont la 
responsabilité des associés n’était pas limitée au montant des apports : sociétés en nom 
collectif (14 % des sociétés de personnes), sociétés civiles immobilières (10 % des sociétés de 
personnes) et sociétés civiles professionnelles (5 % des sociétés de personnes). Toutefois, ce 
régime est également applicable à plusieurs autres entités, qui ne sont pas toutes constituées 
sous forme de sociétés, à l’instar des exploitations agricoles à responsabilité limitée (32 % des 
sociétés de personnes), des entreprises unipersonnelles à responsabilité limitée dont l’associé 
unique est une personne physique, des groupements d’intérêt économique, des entités de droit 
étranger établies en France et assimilées à des sociétés de personnes françaises, etc. 

Le régime des sociétés de personnes a par ailleurs été étendu, sur option et sous certaines 
conditions, à certaines sociétés de capitaux à responsabilité limitée : les « SARL » dites de 
famille (formées entre conjoints et pacsés, parents en ligne directe, frères et sœurs), ainsi que 
certaines sociétés de capitaux non cotées (SA, SAS, SARL) créées depuis moins de cinq ans 
et détenues à plus de 50 % par des personnes physiques exerçant des fonctions dirigeantes. 

Enfin, les sociétés de personnes peuvent, sauf exception (les groupements d'intérêt 
économique par exemple), opter pour leur assujettissement à l'impôt sur les sociétés. 

2.6.2.2. Détermination du résultat fiscal de la SDP 

La détermination de la catégorie de revenus dans laquelle est imposé le résultat réalisé par une 
société de personnes dépend de la nature de l’activité de la société de personnes et, dans 
certains cas, de la qualité de l’associé. L’application de ces règles aboutit par conséquent 
parfois à procéder à plusieurs liquidations du résultat de la société de personnes en présence 
d’associés relevant de régimes fiscaux différents. 

Lorsque les parts de la société de personnes sont inscrites à l’actif d’une entreprise 
industrielle, commerciale, artisanale (BIC) ou agricole (BA) dont les résultats sont imposables 
de plein droit selon un régime réel d’imposition à l’impôt sur le revenu ou d’une personne 
morale passible de l’IS, la quote-part de bénéfice revenant à l’associé est déterminée selon les 
règles applicables à l’associé, quelle que soit l’activité de la société de personnes. 

La France vient toutefois d’adopter une mesure qui met fin à certaines optimisations fiscales : 
à compter du 1er janvier 2012, il n’est plus possible d’imposer en BIC ou BA les revenus 
patrimoniaux de la société de personnes sauf si ces revenus patrimoniaux n’excèdent pas 5 % 
de l’ensemble des revenus de la société de personnes. 

Lorsque les parts de la société de personnes sont détenues par des personnes physiques, une 
entreprise exerçant une activité non commerciale (BNC) ou une entreprise industrielle, 
commerciale ou artisanale relevant de plein droit du régime des micro-entreprises ou une 
entreprise agricole relevant de plein droit du régime du forfait, la quote-part de résultat 
revenant à l’associé est déterminée en fonction de l’activité de la société de personnes. 
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L’activité de la société de personnes peut alors être soit professionnelle (BIC, BNC ou BA), 
soit patrimoniale. Lorsque la société de personnes exerce une activité professionnelle, son 
résultat est imposé en fonction de l’activité de la société, en BIC, BNC ou BA. Lorsque la 
société de personnes a une activité patrimoniale, le résultat est déterminé suivant les règles 
applicables à ces revenus patrimoniaux (revenus fonciers, revenus mobiliers, plus-value 
mobilières ou immobilières des personnes physiques). 

2.6.2.3. Modalités d'imposition du résultat social 

Les résultats des sociétés de personnes ne sont pas directement imposables au nom de la 
personne morale (sauf option pour l'impôt sur les sociétés), mais au nom personnel des 
associés. Chacun d'eux est imposé à raison de la part des résultats sociaux correspondant à ses 
droits dans la société. Les résultats provenant de la société de personnes sont ajoutés, pour la 
détermination de l’impôt : 

- au revenu catégoriel correspondant s’agissant des associés personnes physiques ; 

- ou au résultat fiscal imposable à l’impôt sur les sociétés s’agissant des associés à 
l’impôt sur les sociétés. 

Si les résultats de la société de personnes sont déficitaires, chaque associé peut imputer sur 
son revenu global ou sur son bénéfice imposable à l'impôt sur les sociétés la quote-part du 
déficit correspondant à ses droits dans la société, sous réserve de respecter les conditions 
générales d’imputation des déficits propres à l’impôt sur le revenu et à l’impôt sur les 
sociétés. 

2.6.2.4. Montant imposable 

Le montant de la part de chaque associé doit tenir compte non seulement des bénéfices tirés 
de l’activité de la société de personnes mais aussi des rémunérations qui lui sont versées, des 
intérêts servis non déductibles du résultat et de la prise en charge de dépenses à caractère 
personnel. 

La rémunération éventuellement versée aux associés exploitants n’est pas déductible du 
résultat de la société de personnes. Le montant de la rémunération allouée à chaque associé 
est ainsi imposé entre ses mains, en l’ajoutant à la quote-part des résultats de la société de 
personnes lui revenant. 

Les charges supportées par les associés pour l’acquisition ou la conservation de leur revenu 
professionnel issu de leur activité dans une société de personnes ayant une activité BIC, BA 
ou BNC (notamment les intérêts d’emprunts souscrits pour acquérir les parts de cette société) 
sont déductibles de leur quote-part de résultat dans la société de personnes. En revanche, les 
associés personnes physiques qui sont imposés dans la catégorie des revenus mobiliers ou des 
plus-values mobilières sur la quote-part des bénéfices réalisés par une société de personnes 
patrimoniale ne peuvent pas déduire les intérêts d’emprunts contractés pour acquérir leurs 
parts. 
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2.6.3. Différences 

Les régimes fiscaux des sociétés de personnes applicables en France et en Allemagne 
présentent de larges similitudes : 

- principe de l’imposition transparente des bénéfices de la société de personnes au niveau 
de ses associés ; 

- non-prise en compte de divers revenus propres aux associés (rémunérations 
notamment) dans le calcul du résultat au niveau de la société de personnes avant 
répartition entre les associés, ces revenus venant ensuite majorer la quote-part du total 
des bénéfices revenant à chaque associé. En outre, il existe un certain nombre de 
différences entre les régimes français et allemands. En particulier, le principe de 
transparence fiscale est moins abouti en France qu’en Allemagne, ce qui a pour 
conséquence de rendre les règles applicables aux sociétés de personnes françaises plus 
contraignantes à plusieurs égards. 

Tout d’abord, en ce qui concerne les dividendes, les règles françaises font échec à 
l’application du régime des sociétés mères en cas d’interposition d’une société de personnes 
entre une société mère et sa fille. Les dividendes reçus par une société de personnes dont le 
résultat est imposable à l’impôt sur les sociétés dans les mains de son associé personne morale 
ne peuvent pas bénéficier du régime des sociétés mères. Au contraire, l’interposition d’une 
société de personnes entre une société fille distributrice et sa mère ne fait pas obstacle à 
l’application du régime des sociétés mères en Allemagne. 

C’est pourquoi les règles françaises font obstacle à ce que les sociétés de personnes fassent 
partie d’un groupe car n’étant pas soumises elles-mêmes à l’impôt sur les sociétés, elles ne 
sont pas éligibles au régime de l’intégration fiscale, alors même que leur résultat est imposé à 
l’impôt sur les sociétés au nom des associés – personnes morales – soumis à cet impôt. Il n’est 
pas non plus possible d’inclure dans un groupe les filiales détenues par l’intermédiaire d’une 
société de personnes. Cette restriction n’a pas son équivalent en Allemagne. 

Enfin, la possibilité d’opter pour l’impôt sur les sociétés qui est offerte aux sociétés de 
personnes en France constitue une dernière différence importante entre les régimes français et 
allemand. 

2.6.4. Possibilités de convergence 

2.6.4.1. Propositions 

La possibilité d’opter pour l’assujettissement à l’impôt sur les sociétés, qu’offre le droit 
français aux sociétés de personnes, confère à celles-ci une grande liberté. La juxtaposition de 
l’opacité et de la transparence fiscales entraîne toutefois l’augmentation de la charge 
administrative pour les entreprises comme pour l’administration fiscale. L’application des 
conventions fiscales binationales occasionne également des difficultés d’affectation, comme 
cela a été exposé à l’aide du problème « allemand » de la qualification. Ces problèmes 
pourraient être amoindris.  

Pour ce qui est de la France, une réforme en profondeur du régime fiscal des sociétés de 
personnes a été proposée fin 2010 de manière à passer d’une logique de « translucidité » 
fiscale à une application plus systématique du principe de transparence. 

Cette réforme n’a finalement pas abouti, mais elle pourrait, sur la base du rapport transmis au 
Parlement, être représentée. 
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2.6.4.2. Synthèse des pistes de convergence envisagées à 
ce stade 

A - En ce qui concerne l’Allemagne : 

 Maintien du statu quo 

 L’objectif visé est de conserver les règles actuelles, selon lesquelles les rémunérations 
spéciales doivent également être qualifiées de bénéfices des entreprises dans les cas 
transfrontaliers, en les clarifiant légalement uniquement sur la base de la jurisprudence de la 
Cour fédérale des finances. 

B - En ce qui concerne la France : 

La réforme proposée fin 2010 pourrait être reprise à la lumière de l’objectif de convergence 
sur la base du rapport du Gouvernement au Parlement. 
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1. Einleitung 
Im Zuge der finanz- und wirtschaftpolitischen Herausforderungen, denen sich die Europäische 
Union und insbesondere die Eurozone seit Beginn der weltweiten Finanzkrise 2008 und der 
nachfolgenden Schuldenkrise in einigen Staaten der Europäischen Union gegenübersieht, hat 
sich die traditionell enge Zusammenarbeit Deutschlands und Frankreichs noch einmal vertieft. 
Die Bedeutung unserer beiden Länder als Herz und Motor der Eurozone und der 
Europäischen Union bestätigt sich in diesen Tagen aufs Neue. In mehreren Treffen der 
Bundeskanzlerin Dr. Merkel, des Staatspräsidenten Sarkozy sowie der Wirtschafts- und 
Finanzminister wurde die Notwendigkeit der Stärkung der Wettbewerbsfähigkeit der 
Eurozone einerseits und die Bedeutung eines starken deutsch-französischen Impulsgebers für 
Reformprozesse andererseits diskutiert und betont. 

Eine stärkere Koordinierung der Wirtschafts- und Haushaltspolitiken der Länder - insbeson-
dere der Eurozone - ist unerlässlich für eine prosperierende Zukunft der Europäischen Union 
und unserer gemeinsamen Währung, des Euro. Auf diesem Weg werden Deutschland und 
Frankreich in vielen Politikbereichen noch enger zusammenarbeiten. Ziel ist es, den 
Binnenmarkt effizienter zu gestalten und die Stärkung der Wettbewerbsfähigkeit unserer 
Volkswirtschaften zu erreichen. 

Ein wichtiger Bereich der engen Zusammenarbeit ist die Steuerpolitik der Europäischen 
Union. Bundeskanzlerin Dr. Merkel und Staatspräsident Sarkozy haben im Rahmen ihrer 
bilateralen Beratungen über die Euro-Krise am 16. August 2011 deshalb vereinbart, die 
Körperschaftsteuer-Bemessungsgrundlagen und Körperschaftsteuersätze beider Länder 
anzugleichen. Zur Unterstützung der Haushaltskonsolidierung und des Wirtschaftswachstums 
sollen begleitend zusätzliche Fortschritte im Bereich der Koordinierung der Steuerpolitik 
erreicht werden, insbesondere durch eine Beschleunigung der Diskussionen über den 
Richtlinienentwurf zu einer gemeinsamen konsolidierten Körperschaftsteuerbemessungs-
grundlage (GKKB). In ihrem gemeinsamen Brief an den Ratspräsidenten Van Rompuy vom 
17. August 2011 bringen Bundeskanzlerin Dr. Merkel und Staatspräsident Sarkozy dies noch 
einmal deutlich zum Ausdruck. Sie haben ihre Wirtschafts- und Finanzminister gebeten, kon-
krete Vorschläge für eine Konvergenz der Körperschaftsteuerbemessungsgrundlagen und 
Körperschaftsteuersätze in Deutschland und in Frankreich vorzulegen. Diese Vorschläge 
sollen ab 2013 gegebenenfalls schrittweise umgesetzt werden. 

Die Zielsetzungen der Konvergenz und die beabsichtigten Zeitplanungen sind ambitioniert. 
Sie sind jedoch dem Wunsch geschuldet, die Richtung für mehr steuerliche Konvergenz in der 
Europäischen Union vorzugeben, um die wirtschaftliche Integration der Mitgliedstaaten 
weiter zu stärken und die Initiative der Europäischen Kommission mit dem GKKB-
Richtlinienvorschlag zu unterstützen. 

Vor dem Hintergrund dieser Überlegungen haben die Regierungen Deutschlands und 
Frankreichs im Herbst 2010 eine gemeinsame Arbeitsgruppe etabliert, die die Unterschiede in 
der Unternehmensbesteuerung in Frankreich und Deutschland herausarbeiten und Felder für 
eine mögliche Angleichung aufzeigen soll. Im Laufe des Jahres 2011 haben sich die Experten 
beider Länder auf wichtige Kernthemen im Bereich der Unternehmensbesteuerung verständigt 
und in bilateralen Treffen zunächst sechs mögliche Konvergenzbereiche abgesteckt, die 
sowohl die Körperschaftsteuerbemessungsgrundlagen als auch die Körperschaftsteuersätze 
umfassen. Diese Bereiche werden unter den im Folgenden aufgeführten Konvergenzfeldern 
und Konvergenzmaßnahmen näher erläutert. 

Der französischen Rechnungshof („Cour des comptes“) hat weitere Bereiche des deutschen 
Rechts (Vermögensteuer, Sozialabgaben, Einkommensteuer für natürliche Personen und 
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Umsatzsteuer) untersucht und dem französischen Staatspräsidenten im März 2011 einen 
Bericht1 überreicht, der Grundlage der Erörterungen war. 

Die Ergebnisse der Arbeitsgruppe werden in diesem Grünbuch zusammengefasst und jetzt zur 
öffentlichen Beratung vorgelegt. Die Ergebnisse wurden unter fachlichen Gesichtspunkten 
erarbeitet und sind vom Konvergenzbestreben motiviert; sie sollen Denkanstöße für konkrete 
Maßnahmen liefern und als Diskussionsgrundlage dienen. Neben der detaillierten Prüfung der 
jeweiligen Rechtsvorschriften auf dem Gebiet der Körperschaftsteuer enthält das Grünbuch 
Konvergenzvorschläge in den Bereichen Bemessungsgrundlage und Körperschaftsteuersatz. 
Diese Arbeit gilt es, im Rahmen von Konsultationen, insbesondere der Parlamente und 
Unternehmen beider Länder, fortzusetzen, um eine gesetzgeberische Umsetzung der 
Konvergenzmaßnahmen bis zum Jahr 2013 vorzubereiten.  

Gesamtwirtschaftliche Bedeutung von Konvergenz in der Unternehmensbesteuerung 

Die Angleichung der Steuersysteme – insbesondere der Unternehmensteuern – in der Euro-
päischen Union ist ein wichtiger Beitrag zur Vollendung des Binnenmarkts. Die Befolgung 
nicht aufeinander abgestimmter nationaler Steuersysteme löst für die betroffenen Unterneh-
men Kosten aus. Gelegentlich sind auch Doppelbesteuerungen oder doppelte Nichtbesteue-
rungen die Folge. Für die Finanzverwaltungen der Mitgliedstaaten führt die Beurteilung 
grenzüberschreitender Geschäftsvorfälle zu (streitanfälligen) Abgrenzungsfragen. Im 
Ergebnis werden diese Effekte durch eine Harmonisierung der Steuersysteme vermieden. Die 
europäische Steuerharmonisierung erzeugt einen Wachstumsimpuls. 

Die Angleichung der deutsch-französischen Unternehmensteuern ist ein erster Schritt auf die-
sem Weg der europäischen Kohärenz. Sie erhöht die Transparenz der Steuersysteme für be-
troffene Unternehmen und leistet damit nicht nur einen Beitrag für eine gleichmäßigere Be-
steuerung. Sie ist vor allem ein wichtiges Signal gegen einen ökonomisch schädlichen Wett-
lauf der Steuersysteme in Europa. Denn allein aus dem Bestehen mehrerer nicht aufeinander 
abgestimmter Systeme zur Ermittlung der Steuerbemessungsgrundlagen resultieren für sich 
genommen keine nachhaltigen Vorteile für das Steueraufkommen der Mitgliedstaaten. Statt-
dessen wird das Wachstum in der Europäischen Union gehemmt, indem die hier tätigen Un-
ternehmen sich mit einer Vielzahl unterschiedlicher Rechtssysteme auseinandersetzen müs-
sen. Diese unnötigen Befolgungskosten führen auch zu Wettbewerbsnachteilen für unsere 
Länder. 

Harmonisierung dagegen stärkt die wirtschaftliche Wettbewerbsfähigkeit des europäischen 
Standorts und setzt einen wichtigen Wachstumsimpuls für ganz Europa. Die Verringerung 
von Wettbewerbsverzerrungen durch die Angleichung der Bemessungsgrundlagen wirkt sich 
insbesondere in konjunkturell schlechten Zeiten positiv aus. Bei den Unternehmen werden 
bislang gebundene Kapazitäten freigesetzt. Europa insgesamt gelangt zu einem Mehr an 
Wachstum, das es u. a. zur Bewältigung der Schuldenkrise dringend benötigt.  

Zusammenfassung der zu beratenden Konvergenzmöglichkeiten: 

Die Untersuchungen des deutsch-französischen Unternehmensteuerrechts eröffnen Anglei-
chungsmöglichkeiten auf den im Folgenden beschriebenen Konvergenzfeldern. Es sei jedoch 
mit Nachdruck darauf hingewiesen, dass diese nicht isoliert betrachtet werden dürfen: Die 
entsprechenden Maßnahmen können, was Frankreich angeht, ihre Wirkung nur im Rahmen 
einer Gesamtreform zur Harmonisierung von Körperschaftsteuerbemessungsgrundlage und 
Körperschaftsteuersatz entfalten.  

                                                
1 Steuern, Abgaben und Sozialabgaben in Frankreich und Deutschland, 

http://www.ccomptes.fr/fr/CC/documents/RPT/Rapport_prelevements_fiscaux_sociaux_France-
_Allemagne_04032011.pdf. 
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� Organschaft / Gruppenbesteuerung 

In Frankreich wie in Deutschland gibt es Regelungen zur Gruppenbesteuerung, die als 
„intégration fiscale“ bzw. Organschaft bezeichnet werden. Dabei gibt es drei wesentliche 
Unterschiede: 

 Frankreich Deutschland 
Mindestbeteiligungsquote 95% 50% 

Gewinn- und Verlustverrech-
nung 

automatisch(1) verpflichtender Abschluss 
eines Gewinnabführungsver-

trags(2) 
Neutralisierung konzernin-

terner Transaktionen 
ja nein 

(1) wenn dieses Wahlrecht ausgeübt wird und die entsprechenden Voraussetzungen erfüllt sind 
(2) für die Dauer von 5 Jahren 

Deutschland zieht zwei Konvergenzmöglichkeiten in Betracht: einerseits die Abschaf-
fung bzw. Änderung des Gewinnabführungsvertrags und andererseits eine Erhöhung 
der Mindestbeteiligungsquote. 

� Behandlung von Dividenden und bestimmten Betriebsausgaben 

o Steuerfreiheit von Dividenden (Mutter-Tochter-Regelung) 

In Frankreich wie in Deutschland sind Dividenden vorbehaltlich eines Anteils von 5 % 
für Kosten und Auslagen von der Körperschaftsteuer befreit. Ein wesentlicher Unter-
schied zwischen den deutschen und französischen Vorschriften besteht darin, dass 
nach französischem Steuerrecht eine Mindestbeteiligung von mehr als 5 % und eine 
Mindesthaltedauer von 2 Jahren vorgeschrieben sind. 

Deutschland erwägt die Einführung einer Mindestbeteiligungsquote. 

o Abzugsfähigkeit von Zinsaufwendungen (Darlehenszinsen) 

Die deutschen Vorschriften zur Bekämpfung der Unterkapitalisierung unterscheiden 
nicht danach, ob die Zinsen an einen Anteilseigner oder einen Drittgläubiger gezahlt 
werden.  

Die französische Regelung zur Bekämpfung der Unterkapitalisierung ist auf Miss-
brauchsbekämpfung ausgelegt und begrenzt die Abzugsfähigkeit von Zinsaufwendun-
gen nur in Fällen, in denen Darlehen zwischen verbundenen Unternehmen gewährt 
werden. 

Beide Systeme sind also ganz unterschiedlich ausgestaltet. Hier Anpassungen vor-
zunehmen, kann schwerwiegende wirtschaftliche Auswirkungen haben, indem 
sich die Finanzierungskosten für Unternehmen stark erhöhen, und auch gravie-
rende Auswirkungen auf die Körperschaftsteuerbemessungsgrundlage haben. 
Eine Angleichung der französischen Regelungen an das deutsche System, die im 
Endeffekt auf eine Einschränkung der Abzugsfähigkeit von Zinsaufwendungen 
hinausliefe, kann daher erst ins Auge gefasst werden, wenn detaillierte Simulati-
onsrechnungen zu den wirtschaftlichen Auswirkungen, sowohl auf gesamtwirt-
schaftlicher Ebene als auch branchenbezogen, vorliegen, und müsste mit einer 
Absenkung des Körperschaftsteuersatzes einhergehen. 

Unter diesen wichtigen Vorbehalten gibt es folgende Konvergenzoptionen: 

- Neutralität bei der steuerlichen Behandlung von Dividenden und Zinsaufwendun-
gen; 
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- allgemeine Begrenzung der Abzugsfähigkeit von Zinsaufwendungen wie in 
Deutschland; eine solche Maßnahme erfordert jedoch eine ausführliche 
Begutachtung, weil sie angesichts der Finanzierungsstruktur der Unternehmen 
(insbesondere die großen Unternehmen greifen verstärkt auf Fremdfinanzierung 
zurück) möglicherweise erhebliche Auswirkungen auf deren Finanzierung haben 
wird; 

- Symmetrieregelung zur Begrenzung der Abzugsfähigkeit von Zinsaufwendungen 
zur Finanzierung des Erwerbs von Wertpapieren, die steuerfreie Erträge generie-
ren; 

- gezieltere Anti-Missbrauchsregelungen; dieser Ansatz wurde sowohl in Frankreich 
(Art. 212 CGI) als auch in Deutschland bis zur Steuerreform 2008 verfolgt; Art. 40 
des vierten Haushaltsänderungsgesetzes 2011 vom 28. Dezember 2011 sieht eben-
falls eine gezielte Anti-Missbrauchsmaßnahme vor.2 

o (Nicht-)Abzugsfähigkeit der französischen Abgabe auf den Mehrwert der Unterneh-
men („cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises“, CVAE) und der deutschen 
Gewerbesteuer 

In Deutschland kann die Gewerbesteuer nicht mehr von der Körperschaftsteuerbemes-
sungsgrundlage abgezogen werden, während ein entsprechender Abzug der Abgabe 
auf den Mehrwert der Unternehmen (CVAE) in Frankreich zulässig ist. 

Als Teil einer Gesamtreform, die im Gegenzug eine deutliche Senkung des Körper-
schaftsteuersatzes vorsehen würde, könnte eine Annäherung des französischen Sy-
stems an die deutschen Regelungen in Betracht gezogen werden. 

� Verlustabzug 

Die französischen Vorschriften über den Verlustvortrag und -rücktrag wichen vor der mit 
dem dritten Haushaltsänderungsgesetz 2011 in Kraft getretenen Reform von den deut-
schen Regelungen ab. Aus haushalterischen Gründen und im Bemühen um Konvergenz 
hat Frankreich entschieden, seine Vorschriften zu ändern3. Ein verbleibender Unterschied 
betrifft die Begrenzung des Verlustrücktrags: In Deutschland ist der Verlustrücktrag auf 
511.500 EUR begrenzt, während Frankreich eine Höchstgrenze von 1 Mio. EUR einge-
führt hat. 

Darüber hinaus sind die deutschen Regelungen zur Einschränkung der Verlustnutzung im 
Falle einer Änderung der Beherrschungsverhältnisse bzw. einer Änderung der Geschäfts-
tätigkeit verschieden von den französischen Vorschriften: In Deutschland können Ände-
rungen der Beteiligungsstruktur zu einem Untergang der nicht genutzten Verlustvorträge 
führen, während in Frankreich ein anderer Ansatz vorherrscht: Die nicht genutzten Ver-
luste gehen bei einer Änderung der Geschäftstätigkeit unter. 

Deutschland könnte sich beim Verlustrücktrag in zwei Punkten eine Änderung seiner 
Regelungen vorstellen: 

- Erhöhung der Höchstgrenze von 511.500 EUR auf 1 Mio. EUR; diese 
Höchstgrenze würde dann mit der in Frankreich geltenden identisch sein; 

                                                
2  Ziel dieser Maßnahme ist die Begrenzung der Abzugsfähigkeit von Zinsaufwendungen durch anteilige 

Hinzurechnung der Zinsen, die für den Erwerb von Beteiligungspapieren gezahlt werden, wenn die die 
Papiere erwerbende Gesellschaft (oder die in Frankreich ansässige Gesellschaft, die diese kontrolliert) 
keine Entscheidungsgewalt über die Papiere hat oder keine Kontrolle über und keinen Einfluss auf die 
so gehaltene Gesellschaft ausübt. 

3  Art. 2 des dritten Haushaltsänderungsgesetzes 2011 (Haushaltsänderungsgesetz für 2011 vom 
19. September 2011). 



   7 

- Abschaffung des Wahlrechts für den Steuerpflichtigen in Bezug auf die Höhe des 
Verlustrücktrags. 

Im Rahmen einer Gesamtreform zur steuerrechtlichen Harmonisierung könnte Frank-
reich seine Vorschriften zum Untergang der Verluste bei einer Änderung der Ge-
schäftstätigkeit überprüfen, entweder durch Verzicht auf das Kriterium „Änderung der 
Geschäftstätigkeit“ zugunsten des (in Deutschland angewandten) Kriteriums „Änderung 
der Beherrschungsverhältnisse“ oder durch eine Präzisierung des gegenwärtig angewand-
ten Kriteriums. 

� Abschreibungen 

Die wesentlichen Unterschiede zwischen Deutschland und Frankreich betreffen: 

- die degressive Abschreibung: Diese Abschreibungsmethode, die in Deutschland abge-
schafft und dann zur Stützung der Konjunktur während der Krise 2008 befristet wieder 
eingeführt wurde4, existiert weiterhin dauerhaft in Frankreich; darüber hinaus sind die 
in Frage kommenden Wirtschaftsgüter nicht identisch: In Deutschland kam nur be-
wegliches Vermögen für die zeitlich befristete degressive Abschreibung in Frage, 
während es in Frankreich weiterhin eine Liste der zulässigen Vermögensgegenstände 
gibt, die auch insbesondere Gebäude umfasst. 

- Poolabschreibung: in Deutschland nur zulässig für Wirtschaftsgüter, deren Anschaf-
fungskosten 1.000 EUR nicht übersteigen, in Frankreich nicht möglich 

- Abschreibung des Geschäfts- oder Firmenwerts (Goodwill): in Deutschland zulässig, 
in Frankreich untersagt 

Die Möglichkeit der Sonderabschreibung existiert jedoch sowohl in Frankreich als auch in 
Deutschland. 

Frankreich könnte in Erwägung ziehen: 

- die zur Zeit geltenden Regeln für die degressive Abschreibung zu verschärfen 
und sie nur noch, wie es in Deutschland der Fall ist, zeitlich befristet in 
Abhängigkeit von konjunkturellen Unwägbarkeiten zuzulassen; 

- die Effizienz der verschiedenen Sonderabschreibungsmethoden neu zu untersu-
chen; 

- die Abschreibung des Goodwill zuzulassen. 

Solche Maßnahmen setzen jedoch eine umfassende Untersuchung der ökonomischen 
und haushalterischen Auswirkungen voraus und müssen wegen ihrer investitionsre-
levanten Effekte auf die konjunkturelle Entwicklung abgestimmt werden. Diese 
Maßnahmen zur Verbreiterung der Körperschaftsteuerbemessungsgrundlage sollten 
im Rahmen einer Gesamtreform bei gleichzeitiger deutlicher Senkung des Körper-
schaftsteuersatzes erfolgen. 

� Personengesellschaften 

Die steuerlichen Regelungen für Personengesellschaften in Frankreich und Deutschland 
weisen insofern viele Ähnlichkeiten auf, als sie im Wesentlichen auf dem Grundsatz der 
transparenten Besteuerung der Gewinne der Personengesellschaft auf der Ebene der Ge-
sellschafter beruhen. 

                                                
4  Die degressive Abschreibung wurde in Deutschland für den Zeitraum vom 1. Januar 2009 bis 31. 

Dezember 2010 wieder eingeführt. 
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Es gibt jedoch auch einige Unterschiede: Der Grundsatz der steuerlichen Transparenz ist 
in Frankreich weniger stark ausgeprägt als in Deutschland mit der Folge, dass die Vor-
schriften für französische Personengesellschaften in mehreren Punkten verbindlicher sind 
und es bei bilateralen Kapitalflüssen zu einer Doppelbesteuerung kommen kann.5 

Deutschland beabsichtigt keine substanzielle Änderung seiner Vorschriften über Perso-
nengesellschaften. 

In Frankreich ist eine für Ende 2010 geplante umfassende Reform der Vorschriften 
für Personengesellschaften im Parlament gescheitert. Die Regierung hat einen Bericht 
zu den Auswirkungen einer Änderung der bestehenden Regelung vorgelegt. 

Dieses Projekt könnte im Rahmen der deutsch-französischen Steuerharmonisierung 
wieder aufgegriffen werden. 

� Steuersätze 

Die Senkung des französischen nominalen Körperschaftsteuersatzes dürfte am Ende 
des Konvergenzprozesses zu einer mit Deutschland vergleichbaren direkten Unter-
nehmensbesteuerung führen. Dieser Steuersatz, der nicht mit dem deutschen Steuersatz 
identisch sein wird, sollte so berechnet werden, dass die entsprechende Körperschaft-
steuer, gemindert um die Steuergutschrift für Forschungszwecke („crédit impôt 
recherche“, CIR) und erhöht um die Abgabe auf den Mehrwert der Unternehmen 
(„cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises“, CVAE), der Belastung durch die in 
Deutschland auf nationaler und lokaler Ebene erhobene Körperschaftsteuer entspricht. 

Eine solche Absenkung des französischen Körperschaftsteuerregelsatzes müsste mit einer 
Verbreiterung der Bemessungsgrundlage für diese Steuer einhergehen, um diese insbe-
sondere aufkommensneutral zu halten. Im Umkehrschluss gilt aber auch: Wenn die Di-
vergenzen zwischen Deutschland und Frankreich nicht noch vergrößert werden sollen, 
muss mit Blick auf den Körperschaftsteuersatz in Frankreich eine signifikante Verbrei-
terung der Körperschaftsteuerbemessungsgrundlage mit einer Absenkung des Steu-
ersatzes einhergehen. 

Angesichts der Lage der öffentlichen Finanzen sollte eine Senkung des Körper-
schaftsteuersatzes bei gleichzeitiger Verbreiterung der Bemessungsgrundlage in ei-
ner ersten Phase aufkommensneutral sein. Es sind damit jedoch Verschiebungen 
zwischen Unternehmen und insbesondere eine Verringerung des Abstands bei den 
effektiven Steuersätzen zwischen Großunternehmen und KMUs zu erwarten. 

� Weitere Bereiche, in denen eine Konvergenz nicht sinnvoll bzw. vorrangig erscheint 

Was die anderen der 15 Konvergenzbereiche anbelangt, die der französische Rechnungs-
hof in seinem Bericht vom März 2011 aufgezeigt hat, haben sie nicht dieselbe Priorität, 
entweder weil dafür nur wenig bedeutsame Entwicklungen erforderlich sind oder weil in 
der Praxis Frankreich und Deutschland hier bereits relativ stark konvergieren. In Bezug 
auf die Reichweite der nationalen Steuervorschriften hat die Arbeitsgruppe somit 
festgestellt, dass es eine große Konvergenz im Bereich des Unternehmensteuerrechts gibt 
und dass Anpassungen deswegen nicht erforderlich sind. 

                                                
5  Vor allem in Bezug auf Dividendenzahlungen führen die französischen Vorschriften dazu, dass die 

Mutter-Tochter-Richtlinie nicht angewendet werden kann, wenn eine Personengesellschaft zwischen 
eine Muttergesellschaft und deren Tochter geschaltet wird. Auf Dividendenbezüge einer Personenge-
sellschaft, die mit ihren Gewinnen auf der Ebene der an ihr beteiligten Körperschaft der 
Körperschaftsteuer unterliegt, kann die Richtlinie des Rats 90/435/EWG nicht angewendet werden. Im 
Gegensatz dazu steht die Zwischenschaltung einer Personengesellschaft zwischen eine Dividenden 
ausschüttende Tochter und deren Muttergesellschaft in Deutschland der Anwendung der Ratsrichtlinie 
90/435/EWG nicht entgegen. 
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So wird z.B. keine Notwendigkeit von Konvergenzmaßnahmen in Bezug auf die Territo-
rialität der Unternehmensbesteuerung gesehen. Obwohl die diesbezüglichen Vor-
schriften (Territorialitätsprinzip in Frankreich und Welteinkommensprinzip in Deutsch-
land) unterschiedlich scheinen, führen sie in der Praxis zu sehr ähnlichen Systemen, ins-
besondere unter dem Einfluss von Doppelbesteuerungsabkommen. In vielen Fällen 
werden nur die auf nationalem Hoheitsgebiet erwirtschafteten Gewinne in diesem Land 
besteuert. In Bezug auf diese Fragestellung könnte Deutschland jedoch einige 
Klarstellungen vornehmen, weil hier die Rechtsunsicherheit durch die jüngsten 
Entscheidungen der obersten Gerichte zugenommen hat. 

In Bezug auf die Rückstellungen sollten die beiden Systeme vorzugsweise nicht aneinan-
der angeglichen werden. Auch wenn sie nicht identisch sind, beruhen die diesbezüglichen 
deutschen und französischen Vorschriften auf einem gemeinsamen Grundsatz: Rückstel-
lungen müssen sich auf abzugsfähige Ausgaben beziehen, die, wenn auch nicht gewiss, 
zumindest wahrscheinlich sind. Die französischen Vorschriften zu steuerlichen Rückstel-
lungen erscheinen zwar im Allgemeinen großzügiger als die deutschen, dies wird jedoch 
durch das Bestehen bestimmter Einschränkungen wieder ausgeglichen, die zwar zielge-
richtet, aber mit erheblichen haushalterischen Auswirkungen vorgenommen werden. Dies 
gilt z.B. für die Abzugsfähigkeit von Pensionsrückstellungen; sie ist in Frankreich unter-
sagt, wird aber in Deutschland unter bestimmten Voraussetzungen und innerhalb gewisser 
Grenzen zugelassen. 

In Bezug auf Ausgaben für Forschung und Entwicklung wurden Konvergenzmaßnah-
men verworfen, weil die Vorschriften über die Abzugsfähigkeit dieser Ausgaben auch hier 
wieder gar nicht so unterschiedlich sind. Über die allgemeinen steuerlichen Vorschriften 
über den Abzug von Forschungs- und Entwicklungsausgaben von der Körperschaftsteuer-
bemessungsgrundlage hinaus erklären sich die wesentlichen Unterschiede durch die von 
beiden Ländern gewählten unterschiedlichen Ansätze bei der Förderung von Forschungs- 
und Entwicklungsmaßnahmen der Unternehmen: In Deutschland erfolgt die öffentliche 
Förderung durch direkte Subventionen, während das französische System auf einer steu-
erlichen Subvention, der Steuergutschrift für Forschungszwecke (CIR), beruht. 

Ferner wird keine weitere Konvergenz in Bezug auf die steuerliche Behandlung von Ge-
winnen aus der Veräußerung von Beteiligungen angestrebt, da Frankreich und 
Deutschland die Notwendigkeit anerkennen, eine wirtschaftliche Doppelbesteuerung 
durch eine Steuerbefreiung für diese Einkunftsart zu vermeiden, vorbehaltlich der Hinzu-
rechnung eines steuerbaren Anteils für Kosten und Auslagen. Der Hauptunterschied ist 
hier, dass Frankreich zusätzliche Bedingungen vorschreibt (Mindestbeteiligungsdauer). 

Schließlich wurden für einige der vom französischen Rechnungshof aufgezeigten Konver-
genzbereiche keine konkreten Vorschläge formuliert, weil sie eng mit den laufenden Ent-
wicklungen einiger Rechtssachen zusammenhängen, die vor dem Gerichtshof der Euro-
päischen Union anhängig sind. Dies ist der Fall bei der Besteuerung latenter Wertzu-
wächse bei der Verlagerung eines Vermögenswertes ins Ausland: Die deutschen und 
französischen Vorschriften sind in dieser Frage sehr ähnlich, denn sie sollen sicherstellen, 
dass diese Wertzuwächse im Zeitpunkt der Verlagerung besteuert werden. Bevor ein Vor-
gehen in dieser Frage in Deutschland oder in Frankreich in Betracht gezogen werden 
kann, sollte das Ergebnis des laufenden Verfahrens abgewartet werden. 
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2. Konvergenzmaßnahmen 

2.1. Steuersätze 

2.1.1. Deutsche Rechtslage 

2.1.1.1. Inhalt der Regelung 

Der Körperschaftsteuersatz in Deutschland beträgt 15 %. Hinzu kommt der Solidaritätszu-
schlag in Höhe von 5,5 % auf die zu zahlende Körperschaftsteuer.  

Daneben gibt es die Gewerbesteuer, die den Gemeinden zufließt. Die Bemessungsgrundlage 
der Gewerbesteuer knüpft an den körperschaftsteuerlichen Gewinn an, unterliegt aber in 
einem gewissen Rahmen sog. Hinzurechnungen und Kürzungen. Die Höhe der Gewerbesteuer 
variiert, da jede Gemeinde den Hebesatz festlegen kann. Er muss aber mindestens 200 % 
betragen. Der Hebesatz multipliziert mit der Steuermesszahl ergibt den „Gewerbesteuersatz“. 
Der durchschnittliche Hebesatz beträgt derzeit 390 %. Die Gewerbesteuer mindert nicht die 
Bemessungsgrundlage für die Körperschaft- oder Gewerbesteuer. 

Vereinfachtes Beispiel: Eine GmbH erzielt einen Gewinn von 100 Mio. EUR, der auch dem 
Gewerbeertrag entspricht. Der kommunale Hebesatz beträgt 390 %. Es kommt zu folgender 
Ertragsbesteuerung: 

Steuerart Steuersatz Steuer 

Körperschaftsteuer 15 % 15,000 Mio. EUR 

Solidaritätszuschlag 5,5 % von 15 Mio. EUR 0,825 Mio. EUR 

Gewerbesteuer 13,65 % (0,035*390 %) 13,650 Mio. EUR 

   

Gesamt  29,475 Mio. EUR 

In dem Beispiel kommt es also zu einer Gesamtertragssteuerbelastung von 29,475 %. 

2.1.1.2. Unternehmensteuerreform 2008 

Mit der Unternehmensteuerreform von 2008 wurde die Gesamtertragsteuerbelastung deut-
scher Unternehmen von fast 39 % auf unter 30 % gesenkt. Dies ist insbesondere auf die Ab-
senkung des Körperschaftsteuersatzes von 25 % auf 15 % zurückzuführen. 

Die Unternehmensteuerreform 2008 verwirklichte zwei politische Grundanliegen: Die Wett-
bewerbsfähigkeit des Standortes Deutschland sollte durch eine moderne Unternehmensbe-
steuerung weiter verbessert werden. Ferner sollte ein Beitrag geleistet werden, Steuersubstrat 
in Deutschland zu halten. Diese Ziele wurden insbesondere durch folgende Maßnahmen er-
reicht: 

− Die Verringerung der steuerlichen Belastung bei Kapitalgesellschaften von fast 39 % auf 
unter 30 % erhöhte die steuerliche Standortattraktivität Deutschlands für Investitionen. 

− Die Einführung einer Zinsschranke sowie die Modifikation der Hinzurechnungen bei der 
Gewerbesteuer erschwerten die Verlagerung von Steuersubstrat ins Ausland. 
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− Die Einführung einer Abgeltungssteuer von 25 % auf Kapitalerträge minderte das Inte-
resse privater Anleger, Kapital allein aus steuerlichen Gründen ins Ausland zu verlagern. 

− Die Einführung einer Begünstigung von thesaurierten Gewinnen führte dazu, dass die im 
internationalen Wettbewerb stehenden Personenunternehmen ähnlich günstige Thesaurie-
rungsbedingungen vorfinden wie Kapitalgesellschaften. 

2.1.2. Französische Rechtslage 

Die Körperschaftsteuer ist eine der Abgaben, die von den Unternehmen gezahlt wird. Die 
Unternehmen unterliegen mehreren anderen Abgaben, die entweder unmittelbar mit der Be-
messungsgrundlage der Körperschaftsteuer zusammenhängen (soziale Ergänzungsabgabe auf 
die Körperschaftsteuer) oder an andere Parameter anknüpfen wie Produktionsfaktoren (Ab-
gabe auf Immobilien der Unternehmen, Lohnsummensteuer), den Mehrwert (Abgabe auf den 
Mehrwert der Unternehmen) oder den Umsatz (Mehrwertsteuer). 

Der Regelsatz der eigentlichen Körperschaftsteuer ist relativ hoch (33⅓ %). Für Unternehmen 
einer bestimmten Größe kommt eine zusätzliche Abgabe von 3,3 % hinzu.  

Bei Anwendung eines ermäßigten Körperschaftsteuersatzes (15 %) auf kleine und mittlere 
Unternehmen (KMU) mit einem Umsatz von unter 7,6 Mio. EUR wird jedoch bei dieser 
Steuer eine Form der Progression eingeführt, die die Belastung für diese Unternehmen min-
dert. 

Darüber hinaus gibt es für bestimmte Kategorien von Einkünften mehrere spezifische Steuer-
sätze. Dies ist zum Beispiel der Fall beim Satz von 15 % auf Erlöse aus der Veräußerung oder 
Nutzungsüberlassung von Patenten, mit welchem die Forschungstätigkeit der Unternehmen 
gefördert werden soll. Auch die Veräußerung von unbeweglichem Vermögen oder ähnlichen 
Rechten an bestimmte Akteure der Immobilienwirtschaft wie Vermieter von Sozialwohnun-
gen oder börsennotierte Immobilienanlagegesellschaften wird durch einen ermäßigten Steuer-
satz von 19 % auf den Veräußerungsgewinn gefördert. 

Unternehmen, deren Umsatz einen Betrag von 250 Mio. EUR übersteigt, unterliegen zudem 
noch einer außerordentlichen und zeitlich begrenzten Erhöhung der zu zahlenden Körper-
schaftssteuer um 5 %. Diese Maßnahme steht im Zusammenhang mit dem am 7. November 
2011 vom Premierminister vorgelegten und inzwischen vom Parlament verabschiedeten 
Haushaltsausgleichsplan. 

2.1.2.1. Körperschaftsteuersätze 

2.1.2.1.1. Regelsteuersätze 

Grundsätzlich unterliegen alle Aktivitäten eines Unternehmens dem Körperschaftsteuerregel-
satz von 33⅓ %.  

Für bestimmte kleine und mittlere Unternehmen (KMU) gilt jedoch ein ermäßigter Satz von 
15 %. KMU, deren Umsatz im Veranlagungszeitraum (ggf. auf zwölf Monate verringert) um-
satzsteuerbereinigt unter 7.630.000 EUR beträgt, zahlen 15 % Körperschaftsteuer auf die er-
sten 38.120 EUR ihres steuerpflichtigen Gewinns. Das Kapital der Gesellschaft muss voll 
eingezahlt sein und wenigstens 75 % müssen sich im ständigen Besitz von natürlichen 
Personen oder einer Körperschaft befinden, die die gleichen Bedingungen erfüllt. Für den 
Organträger einer steuerlichen Organschaft nach dem französischen System der Gruppenbe-
steuerung (intégration fiscale) wird als Umsatz die Summe der Umsätze aller Organgesell-
schaften zugrunde gelegt (Artikel 223 A CGI). 
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Diese Regelung des ermäßigten Steuersatzes für KMU führt somit eine Progression beim 
Körperschaftsteuersatz ein. In seinem Bericht über „Steuern, Abgaben und Sozialabgaben in 
Frankreich und Deutschland“ vertritt der Rechnungshof die Auffassung, dass der ermäßigte 
Steuersatz alles andere als marginal ist und im Jahr 2008 von 394.000 Unternehmen, d.h. 
57 % aller der Körperschaftsteuer unterliegenden Unternehmen, angewandt wurde. Die durch 
diese Regelung gewährte Steuererleichterung belief sich im Jahr 2008 auf 1,9 Mrd. EUR; das 
entspricht etwa 4 % des gesamten Aufkommens der Körperschaftsteuer. 

Diese Regelung ersetzte eine Maßnahme zur Anpassung des Körperschaftssteuersatzes für 
bestimmte KMU, nach der eine Besteuerung zum ermäßigten Satz von 19 % der Gewinne 
vorgesehen war, sofern eine Kapitaleingliederung vorgenommen wurde; diese Regelung 
wurde im Jahr 2000 aufgrund des geringen Interesses bei den Unternehmen und aufgrund der 
Komplexität abgeschafft. Diese Maßnahme setzte in der Tat eine mehrjährige Beobachtung 
von Seiten des Unternehmens voraus und führte zu schwerfälligen Verwaltungsaufgaben, 
zumal ein Steuervorteil durch eine spätere Senkung des Kapitals in Frage gestellt werden 
musste. 

2.1.2.1.2. Besondere Steuersätze 

Weiterhin gibt es besondere Steuersätze, deren Anwendung von der Art des zu besteuernden 
Einkommens abhängt. Diese sind: 

- 0 % auf langfristige Gewinne aus der Veräußerung von Beteiligungen  

- 0 % oder 15 % auf langfristige Gewinne aus der Veräußerung von Anteilen an Private 
Equity-Fonds und Private Equity-Gesellschaften 

- 15 % auf Einkommen aus der Vergabe von Lizenzen zur Nutzung von Patenten, 
patentierbaren Erfindungen und bestimmten industriellen Herstellungsverfahren sowie auf 
die Gewinne aus der Veräußerung dieser Elemente 

- 19 % auf langfristige Gewinne aus der Veräußerung von Wertpapieren börsennotierter 
Gesellschaften, deren Vermögen vorwiegend aus unbeweglichem Vermögen besteht 
(sociétés à prépondérance immobilière - SPI) 

- 24 % oder 10 % auf das Einkommen aus Wirtschaftsgütern nicht auf Gewinn ausgerichte-
ter Organisationen (OSBL) 

2.1.2.2. Andere von Unternehmen zu entrichtende Abg aben 

2.1.2.2.1. Abgaben auf Unternehmensgewinne (außer d er 
Körperschaftsteuer) 

Neben der Körperschaftsteuer entrichten Unternehmen eine Sozialabgabe („contribution 
sociale additionnelle à l’impôt sur les sociétés“, soziale Ergänzungsabgabe auf die 
Körperschaftsteuer – Art. 235 ter ZC CGI), die 3,3 % der mit dem Regelsteuersatz von 
33⅓ % bzw. den ermäßigten Sätzen errechneten Körperschaftsteuer entspricht, abzüglich 
eines Freibetrags von 763.000 EUR pro Zwölfmonatszeitraum. 

Unternehmen mit Jahresumsätzen unter 7.630.000 EUR sind von dieser Abgabe ausgenom-
men.  

Der im Rahmen des letzten Haushaltsänderungsgesetzes 2011 vorgelegte Haushaltsaus-
gleichsplan zur Konsolidierung der Staatsfinanzen für 2012 und 2013 sieht außerdem eine 
Sonderabgabe in Höhe von 5 % der Körperschaftsteuerschuld (auf Basis der Steuersätze 
gemäß Artikel 219 CGI) für Unternehmen vor, deren Umsatz in den zwischen dem 
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31. Dezember 2011 und dem 30. Dezember 2013 endenden Geschäftsjahren einen Betrag von 
250 Mio. EUR übersteigt.  

Bei der Berechnung dieser beiden Abgaben wird als Umsatz des Organträgers einer steuerli-
chen Organschaft nach französischem Steuerrecht (intégration fiscale) die Summe der Um-
sätze aller Organgesellschaften zugrunde gelegt (Artikel 223 A CGI). 

2.1.2.2.2. Unternehmensgewinnunabhängige Abgaben 

Bei den wichtigsten nicht an den Gewinn anknüpfenden Abgaben6 der Unternehmen sind fol-
gende zu unterscheiden: 

- die Abgabe auf Immobilien von Unternehmen („cotisation foncière des entreprises“, CFE 
– Artikel 1467 CGI) ist die erste Komponente der Territorialabgabe („contribution 
économique territoriale“, CET),7 die 2010 die alte Gewerbesteuer (taxe professionnelle) 
ersetzt hat. Die CFE knüpft an den Mietwert der dieser Abgabe unterliegenden Immobi-
lien an, wobei Ausstattung und das bewegliche Vermögen nicht mehr besteuert werden. 
Es handelt sich um eine örtliche Steuer, deren Satz innerhalb bestimmter gesetzlich vorge-
schriebener Grenzen jeweils auf lokaler Ebene festgesetzt wird. Sie wird von den die Im-
mobilie bewirtschaftenden Unternehmen geschuldet. Sie ist nicht zu verwechseln mit der 
Grundsteuer, bei der es sich um eine von Grundstückseigentümern gezahlte Steuer han-
delt. 

- die Abgabe auf den Mehrwert der Unternehmen („cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises, CVAE- Artikel 1586 ter CGI) ist die zweite Komponente der 
Territorialabgabe (CET). Sie gilt für Unternehmen, die in den Anwendungsbereich der 
CFE fallen und deren Umsatz 500.000 EUR übersteigt.8 Bemessungsgrundlage der 
Abgabe auf den Mehrwert (CVAE) ist der steuerliche Mehrwert, der sich vom 
handelsrechtlichen Mehrwert unterscheidet.9 Der Satz der CVAE hängt vom Umsatz ab 
und beträgt höchstens 1,5 %.10 

- Abgaben, die an den Umsatz anknüpfen: 

• die jährliche Mindestkörperschaftsteuer („imposition forfaitaire annuelle, IFA) wird 
unabhängig von der Körperschaftsteuer erhoben und wird auch fällig, wenn keine 
Gewinne erzielt wurden. Steuerschuldner der IFA sind grundsätzlich alle körper-
schaftsteuerpflichtigen Rechtsträger. Für das Jahr 2011 wird die IFA nur von Unter-
nehmen erhoben, deren Umsatz zuzüglich finanzieller Erträge mindestens 15 Mio. 

                                                
6  Die Mehrwertsteuer (TVA) darf bei diesem Vergleich nicht mit betrachtet werden, weil es sich um eine 

Steuer handelt, die wirtschaftlich nicht von den Unternehmen, sondern vom Endverbraucher getragen 
wird. Gleiches gilt für die Lohnsummensteuer, die gewissermaßen eine Ersatzbesteuerung für Bereiche 
darstellt, die nicht der Mehrwertsteuer unterliegen. 

7  Obergrenze der Territorialabgabe (CET) sind 3% des von den Unternehmen erzielten Mehrwerts. 
8  Unternehmen mit einem Umsatz zwischen 152.000 und 500.000 EUR fallen in den Bereich der CVAE, 

sind aber in ihrer Gesamtheit ausgenommen. 
9  Die Bemessungsgrundlage wird bei Steuerpflichtigen mit einem Umsatz von weniger als 7,6 Mio. EUR 

auf 80%, in allen anderen Fällen auf 85% des Umsatzes begrenzt. 
10  Auf Unternehmen mit einem Umsatz von weniger als 500.000 EUR wird der Nullsatz angewandt (siehe 

Fußnote 6). Danach ist der Steuersatz progressiv ausgestaltet: 
– Er liegt zwischen 0 und 0,5 % bei Unternehmen mit einem Umsatz zwischen 500.000 EUR und 

3.000.000 EUR. 
– Er liegt zwischen 0,5 und 1,4 % bei Unternehmen mit einem Umsatz zwischen 3.000.000 

EUR und 10.000.000 EUR. 
– Er liegt zwischen 1,4 und 1,5 % bei Unternehmen mit einem Umsatz zwischen 10.000.000 

EUR und 50.000.000 EUR. 
 Auf Unternehmen mit einem Umsatz von mehr als 50.000.000 EUR wird ein Steuersatz von 1,5 % 

angewandt. 
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EUR beträgt. Die ursprünglich für 2011 geplante Abschaffung dieser Steuer wurde auf 
das Jahr 2014 verschoben. 

• die Solidaritätsabgabe für Unternehmen zugunsten der Sozialversicherung 
(„contribution sociale de solidarité des sociétés“, C3S – frz. Sozialversicherungsge-
setzbuch Artikel L.651-1) und die Ergänzungsabgabe zur C3S („contribution 
additionnelle à la C3S“, frz. Sozialversicherungsgesetzbuch Artikel L.245-13) knüpft 
an den Umsatz an und ist von Unternehmen zu entrichten, deren Vorjahresumsatz vor 
Steuern mindestens 760.000 EUR betrug. Diese Abgaben belaufen sich auf 0,16 % des 
Umsatzes vor Steuern (0,13 % für die C3S und 0,03 % für die Ergänzungsabgabe). 

2.1.3. Unterschiede 

2.1.3.1. Berücksichtigung der Ausgestaltung der deu tschen und 
französischen Körperschaftsteuer sowie der Zuschläg e auf die 
Körperschaftsteuer 

Bestimmte Regelungen der französischen Körperschaftsteuer haben durchaus ihre Berechti-
gung und sollten beibehalten werden. Es wird daher vorgeschlagen, die folgenden Punkte 
nicht in den Konvergenzbereich der Körperschaftsteuer aufzunehmen (das heißt, diese Rege-
lungen auszunehmen, aber beim Vergleich der ertragsteuerlichen Belastung der Unternehmen 
in Frankreich und in Deutschland zu berücksichtigen): 

- Steuergutschrift für Forschungsausgaben (CIR), die als wirksames Mittel zur Förderung 
privater Forschung und Entwicklung in puncto Attraktivität und Wettbewerbsfähigkeit ei-
nes der wirtschaftspolitischen Instrumente mit besonderer Relevanz für das langfristige 
Wachstum ist 

- ermäßigter Körperschaftsteuersatz von 15 % für Patente 

- ermäßigter Steuersatz für KMU mit einem Umsatz von weniger als 7,6 Mio. EUR (Satz 
von 15 % auf einen Teil des Gewinns). Dieser ermäßigte Steuersatz ist dadurch gerecht-
fertigt, dass es in Frankreich zahlreiche Unternehmen gibt, die trotz ihrer geringen Größe 
der Körperschaftsteuer unterliegen; er stellt für diese Unternehmen ein Element der Steu-
erprogression dar. Einen solchen gespaltenen Steuersatz gibt es in Deutschland nicht, wo 
es verhältnismäßig weniger kleine Unternehmen gibt und diese im Allgemeinen als Perso-
nengesellschaften besteuert werden. 

Ebenso wie bei der Ertragsbesteuerung in Frankreich nicht nur die eigentliche Körperschaft-
steuer, sondern auch die soziale Ergänzungsabgabe auf die Körperschaftsteuer und dann die 
Ende 2011 beschlossene Sonderabgabe (obwohl diese nur vorübergehend bis 2013 gilt) zu 
berücksichtigen sind, müssen bei der Ertragsbesteuerung in Deutschland sowohl der Körper-
schaftsteuersatz als auch der Solidaritätszuschlag in Höhe von 5,5 % der Körperschaftsteuer 
berücksichtigt werden, weil beide Abgaben ertragsteuerliche Belastungen der Unternehmen 
sind. 

2.1.3.2. Berücksichtigung der Sätze der französisch en CVAE und der 
deutschen Gewerbesteuer im Rahmen des Vergleichs 

In allen internationalen Vergleichen der Gewinnbesteuerung geht man davon aus, dass bei der 
Gesamtbelastung von Kapitalgesellschaften neben der Körperschaftsteuer auch die Gewerbe-
steuer sowie der Solidaritätszuschlag berücksichtigt werden müssen.  

Die in Deutschland erhobene Gewerbesteuer ist eine örtliche Steuer, die streng genommen 
nicht mit der französischen Territorialabgabe (CET) verglichen werden kann, die im Jahr 
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2010 an die Stelle der französischen Gewerbesteuer getreten ist. Ihre Bemessungsgrundlage 
stützt sich nämlich auf den Begriff des Reingewinns und ist der Bemessungsgrundlage der 
Körperschaftsteuer sehr ähnlich, während die französische Territorialabgabe einerseits an den 
Wert bestimmter Vermögensteile des Unternehmens und andererseits an den Mehrwert an-
knüpft. Darüber hinaus kann die Territorialabgabe vom steuerpflichtigen Gewinn in Abzug 
gebracht werden, was bei der Gewerbesteuer seit 2008 nicht mehr möglich ist (siehe Ab-
schnitt 2.3.1.3). 

Analog zur Berücksichtigung der deutschen Gewerbesteuer muss daher auf französischer 
Seite das am Ende des Konvergenzprozesses erzielte Gleichgewicht auch der Gesamtbela-
stung Rechnung tragen, die die Körperschaftsteuer und die CVAE für die Unternehmen dar-
stellen, auch wenn letztere als solche (abgesehen von der Abzugsfähigkeit bei der Körper-
schaftsteuer) nicht in den Konvergenzbereich fällt.  

Eine Ersetzung der CVAE für körperschaftsteuerpflichtige Unternehmen durch eine Erhöhung 
der Körperschaftsteuer würde eine Erhöhung des entsprechenden Steuersatzes um ca. 8 Pro-
zentpunkte implizieren11. 

Da die IFA bis 2014 ausgelaufen sein wird, findet sie keine Berücksichtigung. 

2.1.3.3. (Gesamt-)Körperschaftsteuersätze in Deutsc hland und 
Frankreich 

Wie oben erwähnt, muss die deutsche Körperschaftsteuer um die Gewerbesteuer und den So-
lidaritätszuschlag i. H. v. 5 % ergänzt werden, welche ebenfalls auf die Gewinne der Unter-
nehmen erhoben werden bzw. an den Gewinn anknüpfen, um eine Vergleichbarkeit mit dem 
französischen Körperschaftsteuersatz zu gewährleisten. Der nominale Steuersatz all dieser 
Steuern auf den Gewinn der Unternehmen beträgt ca. 29,5 %.  

Ausgehend vom Körperschaftsteuerregelsatz (33,1/3 %), der sozialen Ergänzungsab-
gabe auf die Körperschaftsteuer (34,4 %) sowie der 2011 verabschiedeten Sonderabgabe 
(36,1 %) liegt die ertragsteuerliche Gesamtbelastung in Frankreich zwischen 34,4 % 
und 36,1 %. Unter Berücksichtigung der CVAE ergibt sich eine Gesamtbelastung 
zwischen 42,4 % und 44,1 %12.  

Ebenfalls unter Berücksichtigung der CVAE, aber mit einem Körperschaftsteuersatz 
auf der Grundlage an die deutsche Körperschaftsteuer angelehnter Regelungen (d.h. 
ohne Steuergutschrift für Forschungsausgaben (CIR) und ermäßigte Steuersätze (für KMUs 
und Patente), die Frankreich als steuerpolitische Instrumente gerne beibehalten möchte), mit 
dem sich Körperschaftsteuer- und CVAE-Aufkommen auf dem aktuellen Niveau halten ließe, 
läge die ertragsteuerliche Gesamtbelastung der Unternehmen in Frankreich zwischen 
36,6 % und 38,3 %13. 

Die unten stehende Tabelle enthält die Körperschaftsteuerregelsätze auf Ebene der Zentral-
regierung, der Gebietskörperschaften und den Gesamtsteuersatz. Insofern die Steuersätze pro-
gressiv (d. h. nicht pauschal) strukturiert sind, ist der Spitzensatz angegeben. 

                                                
11  Simulation auf Basis der Daten zur Körperschaftsteuer und zur CVAE des Jahres 2010.  
12  Unter Zugrundelegung eines die CVAE abbildenden und daher um 8 Prozentpunkte höheren 

Körperschaftsteuersatzes (siehe oben). 
13  Simulation auf Basis von Daten von 2010 zur CIR und den ermäßigten Steuersätzen für KMUs und in 

Bezug auf Patente. 
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Land Deutschland* (in %) Frankreich** (in %)  

Körperschaftsteuersatz 
Zentralregierungsebene14  15,825 (15,0) 34,4 – 36,1 (33,1/315) 

Körperschaftsteuersatz 
Nichtzentralregierungs-
ebene16 13,65 8 

Effekt CIR und ermäßigte 
Steuersätze (KMUs und 
Patente) 0 - 5,8 

Gesamtsteuersatz17 29,5 36,6 – 38,3 

Quelle: nationale Daten, 2011 

Anmerkungen:  

* Die Sätze enthalten die Gewerbesteuer und die Ergänzungsabgabe. 

** In diesen Sätzen enthalten sind die soziale Ergänzungsabgabe auf die Körperschaftsteuer, die Sonderabgabe und die CVAE. 

 

2.1.4. Konvergenz  
Frankreich weist im Vergleich zu Deutschland einen höheren Körperschaftsteuersatz auf. 
Durch die in Deutschland im Jahr 2008 durchgeführte Reform ist der nominale 
Körperschaftsteuersatz dort niedriger (15 %) als in Frankreich (33,1/3 %).  

Die deutschen Unternehmen zahlen Gewerbesteuer und den so genannten Solidaritätszu-
schlag, wodurch die Effektivbelastung steigt: Werden alle auf lokaler18 und nationaler Ebene 
erhobenen Steuern einbezogen, denen Gewinne in Deutschland unterliegen, so liegt die Be-
lastung bei ca. 29,5 % in Deutschland gegenüber rund 42,4 % oder 44,1 % in Frankreich. 

Unter diesen Bedingungen sollen die Bemessungsgrundlage und der Körperschaftsteuersatz in 
Deutschland und in Frankreich nicht streng identisch sein, sondern unter Berücksichtigung 
des Gewichts der erhobenen Steuern und Abgaben und ihrer Struktur konvergieren (insbeson-
dere ist zu berücksichtigen, dass der Anwendungsbereich der Körperschaftsteuer in Frank-
reich aufgrund der Bedeutung der Personengesellschaften in Deutschland nicht der gleiche ist 
wie bei der Körperschaftsteuer in Deutschland). 

Die Festlegung von harmonisierten Sätzen muss daher auf der Grundlage eines umfassenden 
Vergleichs der Belastung durch die folgenden Steuern erfolgen: 

                                                
14  Diese Zeile enthält den Körperschaftsteuerregelsatz auf Zentralregierungsebene (Pauschal- bzw. 

Spitzensatz) ohne Abzug (sofern zutreffend) von Steuern auf Nichtzentralregierungsebene. Wo es 
Steuerzuschläge gibt, steht der gesetzliche Körperschaftsteuersatz ohne Zuschlag in runden 
Klammern ( ). 

15  Regelsteuersatz. 
16  Diese Zeile enthält den Körperschaftsteuerregelsatz auf Landes-, Regional- und Kommunalebene 

einschließlich (sofern zutreffend) Steuerzuschlägen auf diesen Ebenen und für Frankreich die CVAE.  
17  Diese Zeile enthält den Körperschaftsteuersatz auf Zentralregierungs- und Nichtzentralregierungsebene 

und neutralisiert den Effekt steuerpolitischer Instrumente in Frankreich, die es in Deutschland nicht gibt 
und für die keine Konvergenzmaßnahmen vorgesehen sind (CIR und ermäßigte Steuersätze). 

18 Für Frankreich wird nur die CVAE berücksichtigt. 
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- für Deutschland: die Körperschaftsteuer, der Solidaritätszuschlag und die Gewerbesteuer 

- für Frankreich: die Körperschaftsteuer, die soziale Ergänzungsabgabe auf die Körper-
schaftsteuer i. H. von 3,3 %, die Sonderabgabe auf die Körperschaftsteuer i. H. von 5 % 
(bis 2013) sowie die CVAE 

Um die Wettbewerbsfähigkeit der deutschen und französischen Unternehmen zu erhalten, 
sollten die Konvergenzbemühungen im Bereich der Körperschaftsteuer in erster Linie auf 
einer Senkung des Regelsatzes der französischen Körperschaftsteuer (Steuersatz von 33,1/3 
%) beruhen, die durch die Erweiterung ihrer Bemessungsgrundlage ausgeglichen wird, die 
sich aus den anderen im Rahmen der laufenden Konvergenzarbeiten beschlossenen Maßnah-
men ergibt. 

Frankreich könnte so nach und nach den Regelkörperschaftsteuersatz senken, ohne jedoch 
einen Steuersatz festzulegen, der mit dem deutschen Körperschaftsteuersatz identisch ist: Die-
ser Steuersatz würde so berechnet werden, dass die entsprechende Körperschaftsteuer19 
zuzüglich der CVAE der nationalen und lokalen deutschen Körperschaftsteuer entspricht. 

Die Konvergenz des Standardsteuersatzes könnte parallel zur Erweiterung der Bemessungs-
grundlage umgesetzt werden. 

Deutschland strebt im Bereich des Körperschaftsteuersatzes keine Änderung an. 

2.2. Organschaft 

2.2.1. Deutsche Rechtslage 

2.2.1.1. Persönliche Voraussetzungen einer Organsch aft 

Organgesellschaft kann nur eine Kapitalgesellschaft, insbesondere Aktiengesellschaft (AG), 
Kommanditgesellschaft auf Aktien (KGaA), Europäische Gesellschaft (SE) sowie 
Gesellschaft mit beschränkter Haftung (GmbH), sein (§ 14 Absatz 1 Satz 1 KStG). Nach 
geltender Rechtslage muss diese Kapitalgesellschaft ihren Sitz und ihren Ort der 
Geschäftsleitung im Inland haben (Regelung des sog. „doppelten Inlandsbezugs“). Als 
Antwort auf das Vertragsverletzungsverfahren der EU-Kommission Nr. 2008/4909 sowie im 
Vorgriff auf eine gesetzliche Regelung sieht ein BMF-Schreiben vom 28. März 2011 
abweichend davon vor, dass auch eine in einem Mitgliedstaat der Europäischen Union (EU) 
oder des Europäischen Wirtschaftsraums (EWR) gegründete Kapitalgesellschaft mit 
inländischer Geschäftsleitung bei Vorliegen der weiteren Voraussetzungen Organgesellschaft 
sein kann. 

Bei dem Organträger muss es sich um ein gewerbliches Unternehmen handeln (§ 14 Absatz 1 
Satz 1, Absatz 1 Satz 1 Nummer 2 KStG). Dies gilt unabhängig von der Rechtsform des Or-
ganträgers. Als Organträger kommt eine unbeschränkt steuerpflichtige natürliche Person oder 
eine nicht steuerbefreite Körperschaft, 

 
Personenvereinigung oder Vermögensmasse im Sinne 

des § 1 KStG mit Geschäftsleitung im Inland in Betracht. Darüber hinaus kann auch eine ori-
ginär gewerblich tätige Personengesellschaft mit Geschäftsleitung im Inland Organträger sein. 

2.2.1.2. Sachliche Voraussetzungen einer Organschaf t 

Der Organträger muss an der Organgesellschaft vom Beginn ihres Wirtschaftsjahrs an unun-
terbrochen derart beteiligt sein, dass ihm die Mehrheit der Stimmrechte aus den Anteilen an 

                                                
19  Unter Berücksichtigung der Steuergutschrift für Forschungsausgaben (CIR) und der ermäßigten 

Steuersätze (KMU, Patente). 
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der Organgesellschaft zusteht - finanzielle Eingliederung - (§ 14 Absatz 1 Satz 1 Nummer 1 
KStG).  

Soweit es sich bei der Organgesellschaft um eine AG, KGaA oder SE handelt, wird der Ab-
schluss eines Gewinnabführungsvertrages im Sinne des § 291 Absatz 1 AktG verlangt, in dem 
u. a. geregelt sein muss, dass der gesamte Gewinn abzuführen ist (§ 14 Absatz 1 Satz 1 
KStG). Bei anderen Kapitalgesellschaften (insbesondere bei einer GmbH), für die das Aktien-
gesetz nicht unmittelbar gilt, wird eine zivilrechtliche Verpflichtung zur Abführung des ge-
samten Gewinns sowie eine Vereinbarung zur Verlustübernahme entsprechend den Vor-
schriften des § 302 AktG verlangt (§ 17 Satz 2 KStG). Der Gewinnabführungsvertrag muss 
dabei auf mindestens fünf Zeitjahre abgeschlossen und während seiner Geltungsdauer auch 
tatsächlich durchgeführt werden. Eine vorzeitige Kündigung aus wichtigem Grund wird steu-
erlich anerkannt. 

2.2.1.3. Rechtsfolgen einer Organschaft 

Liegt eine Organschaft vor, wird das Einkommen der Organgesellschaft dem Organträger 
zugerechnet (Zurechnungskonzept). Somit führt die Organschaft dazu, dass die positiven und 
negativen Einkünfte der teilnehmenden Gesellschaften zusammengerechnet werden.  

Das dem Organträger zuzurechnende Einkommen der Organgesellschaft wird dabei 
selbstständig und grundsätzlich nach den allgemeinen Rechtsvorschriften ermittelt. Es 
bestehen jedoch bestimmte Besonderheiten (§ 15 KStG):  

- Vororganschaftliche Verluste der Organgesellschaft können für die Zeit der Organschaft 
nicht verrechnet werden (Einfrieren der vororganschaftlichen Verlustvorträge der Organ-
gesellschaft).  

- Die Regelungen für Einkommensteile, die unter die Vorschriften für die Behandlung von 
Dividenden, Veräußerungsergebnisse von Kapitalgesellschaftsbeteiligungen sowie damit 
zusammenhängende Betriebsvermögensminderungen fallen (§ 8b KStG oder § 3 Nummer 
40, § 3c EStG), werden auf der Ebene des Organträgers angewendet (Bruttomethode).  

- Für Zwecke der Zinsschranke gelten Organträger und Organgesellschaft als ein Betrieb. 
Entsprechende Zinserträge und Zinsaufwendungen sind auf Ebene des Organträgers zu 
berücksichtigen. 

2.2.2. Französische Rechtslage 

2.2.2.1. System der Gruppenbesteuerung ( l’intégration fiscale ) 

Dieses System ermöglicht es einem Unternehmen als Gruppenträger (tête de groupe), im 
Namen der gesamten Gruppe, die es gemeinsam mit seinen Tochtergesellschaften bildet, als 
ein einziges körperschaftsteuerpflichtiges Unternehmen aufzutreten. 

Das Ergebnis der gesamten steuerlichen Gruppe wird durch die Muttergesellschaft ermittelt. 
Es setzt sich zusammen aus der algebraischen Summe 

- der von den Gesellschaften der Gruppe erzielten Ergebnisse und ihrer langfristigen 
Nettoveräußerungsgewinne und -verluste einerseits, wobei jede Mitgliedsgesellschaft der 
Gruppe, einschließlich des Gruppenträgers, ihr Ergebnis so ermittelt, als würde sie ge-
trennt besteuert, 

- und der vorzunehmenden positiven oder negativen Berichtigungen andererseits. Bei 
diesen Berichtigungen geht es darum, Doppelabzüge bzw. Doppelbesteuerungen auf 
Ebene der Gruppe zu beseitigen (so werden etwa die von einer Gesellschaft der Gruppe 
bezogenen Dividenden vom Gesamtergebnis  abgezogen) und Transaktionen zwischen 
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den Gesellschaften der Gruppe zu neutralisieren (Neutralisierung z. B. des 
Forderungsverzichts und der gruppeninternen Subventionen). 

Zur Umsetzung der Gruppenbesteuerung sind zwei Mechanismen vorgesehen:  

- die Neutralisierung der gruppeninternen Transaktionen 

- die auf dem Gesamtgewinn basierende Körperschaftsteuerpflicht, wobei der 
Gesamtgewinn durch Addierung der Gewinne aller Unternehmen der Gruppe (mit der 
Option einer Verrechnung von Verlusten) berechnet wird 

Die Muttergesellschaft muss entweder direkt oder indirekt mit mindestens 95 % am Kapital 
der Tochtergesellschaften beteiligt sein. Die französische Gesetzgebung wurde geändert, um 
der EU-Rechtsprechung in der Rechtssache Papillon (Urteil des EuGH vom 27.11.2008, C-
418/07) Rechnung zu tragen, was die Möglichkeit offen lässt, französische Enkelgesellschaf-
ten, die über einen Intermediär ausländischer Unternehmen (oder Betriebsstätten) gehalten 
werden, welche in einem Mitgliedstaat der Europäischen Union oder in einem Staat des 
Europäischen Wirtschaftsraums ansässig sind, in eine Steuergruppe einzugliedern. Die 
Gruppen, die dieses System in Anspruch nehmen möchten, müssen dies beantragen.  

Für die Verlustverrechnung im Falle der Übernahme oder Abspaltung der Muttergesellschaft 
gibt es einen besonderen Verrechnungsmechanismus mit erweiterter Basis für den Gesamt-
verlust der übertragenen ehemaligen Gruppe, der mit Zustimmung der neuen Muttergesell-
schaft angewandt wird. 

Die Anwendung dieses Mechanismus beruht auf dem Grundsatz, wonach der Teil des Ver-
lustes, der auf die neue(n) Muttergesellschaft(en) übertragen wurde bzw. auf der Ebene der 
erworbenen Gesellschaft erhalten geblieben ist und der während eines Geschäftsjahres nicht 
mit den eigenen Gewinnen verrechnet werden konnte, mit dem Ergebnis der dem neuen Or-
gankreis angehörenden Gesellschaften der aufgelösten oder einbringenden Gruppe verrechnet 
werden kann, weil dieser Teil den Verlusten entspricht, die von der ehemaligen Muttergesell-
schaft (Verschmelzung oder Abspaltung) oder den Muttergesellschaften ihrer Töchter (Ver-
schmelzung, Abspaltung oder Kapitalzuführung) erwirtschaftet wurden, die dem neuen Or-
gankreis angehören und für die Anwendung dieses Mechanismus ausgewählt wurden. 

Die Regelung der Gruppenbesteuerung wird heute in Frankreich häufig angewandt; 93.000 
Gesellschaften gehören 26.000 Gruppen an. 

2.2.2.2. System des konsolidierten Gesamtergebnisse s  

Das Gesamtergebnis der konsolidierten Gruppe wird von der Muttergesellschaft bestimmt. 
Dieses Ergebnis ist die Summe 

- der Ergebnisse der Unternehmen innerhalb der Gruppe zuzüglich der langfristigen Netto-
kapitalerträge und der Verluste dieser Unternehmen, 

- der positiven oder negativen Anpassungen, die vorgenommen werden müssen. 

Dieser Sondermechanismus, der bereits vor dem System der Gruppenbesteuerung bestand, 
wurde von Frankreich kürzlich abgeschafft (s. Art. 3 des Haushaltsänderungsgesetzes 2011 
Nr. 2011-1117 vom 19. September 2011). 
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2.2.3. Unterschiede  

2.2.3.1. Gewinnabführungsvertrag 

Nach deutschem Steuerrecht hängt die Verlust- und Gewinnzusammenrechnung beim Organ-
träger vom Abschluss eines Gewinnabführungsvertrags und damit von einer Gewinnabfüh-
rung durch die Organgesellschaft bzw. einer Verlustübernahme durch den Organträger ab. 
Demgegenüber wird im französischen Steuerrecht der Abschluss eines Gewinnabführungs-
vertrages nicht gefordert. 

2.2.3.2. Mindestbeteiligungsquote 

Während nach deutschem Steuerrecht eine Mindestbeteiligungsquote von mehr als 50% ge-
fordert wird, hängt die Gruppenbesteuerung im französischen Steuerrecht von einer Mindest-
beteiligungsquote von 95% ab. Mit dieser hohen Beteiligungsquote soll die Haftung des 
Gruppenträgers sichergestellt werden. 

2.2.3.3. Konsolidierung 

Nach deutschem Steuerrecht wird das grundsätzlich nach herkömmlichen Grundsätzen zu 
ermittelnde Einkommen der Organgesellschaft dem Organträger zugerechnet. Eine Konsoli-
dierung in dem Sinne, dass gruppeninterne Transaktionen neutralisiert werden, findet im 
deutschen Organschaftssystem nicht statt20. Demgegenüber werden im französischen System 
die Ergebnisse beim Gruppenträger konsolidiert. D.h., es erfolgt eine Neutralisierung der 
gruppeninternen Transaktionen. 

2.2.4. Konvergenz 

2.2.4.1. Gewinnabführungsvertrag 

Aufgrund der komplexen und historisch gewachsenen Strukturen der Gruppenbesteuerungs-
systeme in beiden Staaten, die teilweise beachtliche Unterschiede aufweisen, erscheint eine 
vollständige Konvergenz kurzfristig nicht umsetzbar. Im Hinblick auf das Bestreben der 
deutschen Seite, ein modernes Gruppenbesteuerungssystem zu schaffen, könnte als erster 
Schritt der Annäherung beider Systeme die Abschaffung bzw. Änderung des Gewinnabfüh-
rungsvertrages erwogen werden. Damit wäre eine daraus resultierende vermögensmäßige 
Gewinnabführung bzw. Verlustübernahme nicht mehr geboten. Eine isolierte Aufgabe bzw. 
Änderung des Gewinnabführungsvertrages könnte verfassungsrechtlich problematisch sein 
und zu unerwünschten Gestaltungen mit nennenswerten Steuerausfällen führen. Daher 
müssten weitere Maßnahmen die Abschaffung bzw. Änderung des 
Gewinnabführungsvertrages flankieren. Die Verlustverrechnung zwischen den 
Organgesellschaften und dem Organträger könnte etwa auf die Höhe des Buchwerts der von 
diesem gehaltenen Beteiligung an der Gruppengesellschaft gedeckelt werden. Alternativ 
könnte, wie es z. B. in Finnland bereits gehandhabt wird, zur Herstellung der 
Ergebnisverrechnung die Zahlung eines sog. Gruppenbeitrags erwogen werden, den das 
zahlende Gruppenmitglied steuerlich als Betriebsausgabe und der Zahlungsempfänger als 
Einnahme zu behandeln hätte. 

                                                
20  Die Zusammenrechnung (zu 100%) erfolgt sowohl handelsrechtlich (das handelsrechtliche Ergebnis 

aller Organgesellschaften ist gleich Null, weil das Ergebnis des Geschäftsjahres über ein Aufwands- 
und Ertragskonto auf die Muttergesellschaft übergeht), als auch steuerrechtlich. Bei der 
Muttergesellschaft werden alle steuerlichen Ergebnisse der dem Organkreis angehörenden 
Gesellschaften zusammengefasst. 
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Zudem muss das Entstehen unversteuerter, so genannter „weißer“ Einkünfte verhindert wer-
den. Dies gilt in besonderem Maße, wenn Deutschland im Rahmen der Konvergenz auf das 
Erfordernis eines Gewinnabführungsvertrags verzichten sollte. Im Rahmen der angestrebten 
Konvergenz muss gesetzlich sichergestellt werden, dass es nicht aufgrund des 
Diskriminierungsverbots eines DBA zur doppelten Befreiung von Einkünften kommt. 

2.2.4.2. Mindestbeteiligungsquote 

Einhergehend mit der Abschaffung bzw. Änderung des Gewinnabführungsvertrags ist über 
eine Modifikation der Mindestbeteiligungsquote nachzudenken. In den verschiedenen bisher 
diskutierten Modellansätzen zur Modernisierung der deutschen Gruppenbesteuerung ist von 
Quoten zwischen 75 % und 95 % die Rede. Es ist dabei aber zu beachten, dass durch die 
Erhöhung der Mindestbeteiligungsquote in einem bisher nicht ermittelten Umfang bestehende 
Organschaften von der dadurch geänderten Organschaftsregelung ausgeschlossen wären. 
Insoweit bedarf es dann ggf. gesonderter Übergangsregelungen. 

2.2.4.3. Keine (vollständige) Konsolidierung 

Eine vollständige Konsolidierung der Ergebnisse von Gruppen dagegen, wie sie in Frankreich 
unter der intégration fiscale durch die Neutralisierung gruppeninterner Transaktionen 
stattfindet, sollte vorerst in Deutschland nicht zugelassen werden, da sich hiermit eine gewisse 
Komplexität ergeben würde und eine Vielzahl von Fragen aufgeworfen würde, die erst im 
Rahmen des EU-Richtlinienvorschlags zur GKKB erörtert werden sollten. 

2.2.4.4. Zusammenfassung der bisher in Betracht gez ogenen 
Konvergenzmöglichkeiten: 

A/Deutschland: 

- strebt die Abschaffung bzw. Änderung des Gewinnabführungsvertrags und entsprechende 
Anpassungen der Organschaftsregelung an 

- Anhebung der Mindestbeteiligungsquote für die Inanspruchnahme der Organschafts-
regelung 

B/Frankreich: 

- mögliche Entwicklungslinien im Rahmen der GKKB-Richtlinie 

2.3. Betriebseinnahmen/Betriebsausgaben (Behandlung  von Divi-
denden und bestimmten Aufwendungen) 

Im Bereich der gewerblichen Einkünfteermittlung sind sowohl nach deutschem als auch nach 
französischem Recht grundsätzlich sämtliche Erträge und Aufwendungen zu berücksichtigen, 
die durch den Betrieb veranlasst sind. Erträge erhöhen insoweit die Einkünfte, Aufwendungen 
mindern sie. Von diesem Grundsatz kennen beide Rechtsordnungen Ausnahmen, und be-
stimmte Erträge und Aufwendungen sind steuerlich ganz oder teilweise nicht anzusetzen. Die 
Ausnahmeregelungen sind dabei jeweils unterschiedlich ausgestaltet. Hervorzuheben sind hier 
insbesondere die Regelungen zur Steuerfreiheit von Dividenden, zur Abzugsfähigkeit (bzw. 
Nichtabzugsfähigkeit) von Zinsaufwendungen und zur Abzugsfähigkeit (bzw. Nichtabzugsfä-
higkeit) der französischen Territorialabgabe (CET) und der deutschen Gewerbesteuer. 
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2.3.1. Deutsche Rechtslage 

2.3.1.1. Steuerfreiheit von Dividenden 

Dividenden von Kapitalgesellschaften bleiben bei der empfangenden Kapitalgesellschaft nach 
§ 8b Absatz 1 KStG steuerfrei. Der Gesetzgeber wollte mit dieser Freistellung bei einer 
Beteiligungskette (z.B. Muttergesellschaft - Tochtergesellschaft – Enkelgesellschaft) „Kaska-
deneffekte“ der Besteuerung in Folge der Ausschüttung auf unterer Ebene vermeiden. Der 
Gewinn soll nur zweimal besteuert werden:  

- bei der Gesellschaft, die ihn erzielt hat, und 

- auf oberster Stufe beim privaten Anteilseigner der Muttergesellschaft.  

Die Freistellung wird unabhängig von einer Mindestbeteiligung und der Dauer der 
Beteiligung gewährt. Mit diesen Dividenden in Zusammenhang stehende Aufwendungen 
(z.B. Kosten der Refinanzierung) sind seit 2004 voll abziehbar. Allerdings gelten 5 % der 
Dividendenbezüge als nicht abziehbare Betriebsausgaben (§ 8b Absatz 5 KStG), sodass die 
Dividenden bei der beziehenden Körperschaft im zu versteuernden Ergebnis zu 95 % außer 
Ansatz bleiben. Diese Regelungen gelten auch für ausländische Dividenden. 

Ergänzend enthält § 8b Absatz 1 Satz 2 und 3 KStG derzeit eine Regelung zur Vermeidung 
sog. „weißer“ Einkünfte bei der Dividendenbesteuerung: Die dargestellte Steuerfreistellung 
nach § 8b Absatz 1 Satz 1 KStG kann für verdeckte Gewinnausschüttungen (vGA) nur in 
Anspruch genommen werden, wenn die betreffende Zahlung beim Ausschüttenden nicht 
gleichzeitig einen Betriebsausgabenabzug ausgelöst hat (sog. korrespondierende 
Besteuerung). Der sachliche Anwendungsbereich des § 8b Absatz 1 Satz 2 und 3 KStG ist 
allerdings - wie erwähnt – auf die vGA beschränkt. Vor allem sog. „hybride Finanzierungen“ 
sind nicht betroffen. Bei einer „hybriden Finanzierung“ handelt es sich um die Hingabe von 
Kapital - etwa durch den Gesellschafter -, das wegen der Konditionen der Kapitalhingabe in 
einem Staat als Fremdkapital, im anderen Staat aber als Eigenkapital qualifiziert wird. 
Qualifikationskonflikte dieser Art werden häufig zur Schaffung sog. „weißer“ Einkünfte 
genutzt, für die eine doppelte Befreiung in Anspruch genommen wird.  

2.3.1.2. Abzugsfähigkeit von Zinsaufwendungen 

Die Zinsschranke wurde bei der Steuerreform im Jahr 2008 eingeführt. Sie soll eine übermä-
ßige Fremdfinanzierung verhindern. Die Zinsaufwendungen eines Unternehmens sind bis zur 
Höhe des im Unternehmen angefallenen Zinsertrages als Betriebsausgabe abziehbar. Der 
darüber hinausgehende Nettozinsaufwand ist nur bis zur Höhe von 30 % des EBITDA (Ge-
winn vor Zinsertrag, Zinsaufwand und Abschreibungen) abziehbar. Die 
Zinsschrankenregelung gilt für Zinsen jeglicher Herkunft, seien es Kapitalüberlassungen aus 
dem Unternehmen oder von Dritten, z. B. Banken.  

Nicht abgezogene Zinsaufwendungen eines Wirtschaftsjahres können zeitlich unbegrenzt in 
die folgenden Wirtschaftsjahre vorgetragen werden. Der Zinsvortrag erhöht die Zinsaufwen-
dungen, die in den folgenden Wirtschaftsjahren unter den gleichen Voraussetzungen und Be-
schränkungen abzugsfähig sind. In einem Wirtschaftsjahr nicht ausgenutztes verrechenbares 
EBITDA kann in die folgenden fünf Wirtschaftsjahre vorgetragen werden. 

Von der Zinsschranke existieren drei Ausnahmeregelungen: 

- Erstens greift die Zinsschranke nicht, wenn der Nettozinsaufwand im Veranlagungszeit-
raum weniger als 3 Mio. EUR beträgt. Diese Schwelle war ursprünglich auf 1 Mio. EUR 
festgelegt, ist im Jahr 2009 aber angehoben worden. 
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- Zweitens gilt für einen Betrieb, der nicht zu einem Konzern gehört, die Zinsschranke 
ebenfalls nicht. Ein Betrieb gehört zu einem Konzern, wenn er nach dem zugrunde geleg-
ten Rechnungslegungsstandard mit einem oder mehreren anderen Betrieben konsolidiert 
wird oder werden könnte oder wenn seine Finanz- und Geschäftspolitik mit einem oder 
mehreren anderen Betrieben einheitlich bestimmt werden kann. Diese Ausnahmeregelung 
kann nur in Anspruch genommen werden, wenn der Betrieb nachweist, dass keine schäd-
liche Gesellschafterfremdfinanzierung vorliegt. Eine schädliche Gesellschafterfremdfi-
nanzierung ist anzunehmen, wenn das Unternehmen Zinsen an einen zu mehr als 25 % 
unmittelbar oder mittelbar am Kapital beteiligten Anteilseigner (oder einen Dritten, der 
einem zu mehr als 25 % an diesem Kapital beteiligten Anteilseigner nahe steht oder einen 
rückgriffsberechtigten Dritten – so genannte Back-to-back-Fälle) zahlt, die mehr als 10 % 
des Nettozinsaufwands des Unternehmens betragen. 

- Drittens kann ein Betrieb, der zu einem Konzern gehört, der Zinsschranke entgehen, wenn 
er nachweist, dass seine Eigenkapitalquote gleich oder besser ist als die Eigenkapitalquote 
des Konzerns, zu dem er gehört. Eine Eigenkapitalquote, die maximal 2 Prozentpunkte 
unter der Eigenkapitalquote des Konzerns liegt, ist für diese Ausnahmeregelung unschäd-
lich. Auch in diesem Fall muss das Unternehmen nachweisen können, dass keine schädli-
che Gesellschafterfremdfinanzierung vorliegt. 

Es gibt bisher keine statistischen Daten zur Wirksamkeit der deutschen Zinsschranke. Sie 
wird derzeit einer umfassenden Evaluation unterzogen. 

2.3.1.3. Nichtabzugsfähigkeit der Gewerbesteuer als  Betriebsausgabe 

Die Gewerbesteuer ist nicht als Betriebsausgabe abzugsfähig. Mit dem Unternehmensteuerre-
formgesetz 2008 wurde der Abzug der Gewerbesteuer als Betriebsausgabe abgeschafft. Bis 
dahin konnte die Gewerbesteuer zum einen von ihrer eigenen Bemessungsgrundlage und zum 
anderen auch von der Bemessungsgrundlage der Einkommen- oder Körperschaftsteuer abge-
zogen werden. Dies führte zu aufwändigen Berechnungen, um die Steuerbelastung ermitteln 
zu können, und erschwerte es den Steuerpflichtigen, das tatsächliche wirtschaftliche Bela-
stungsniveau zutreffend zu errechnen. 

2.3.2. Französische Rechtslage 

2.3.2.1. Steuerfreiheit von Dividenden 

In erster Linie soll vermieden werden, dass die Erträge der Tochtergesellschaften bei der 
Körperschaftsteuer einer Doppelbesteuerung unterliegen, erst auf Ebene der Tochtergesell-
schaft und dann auf Ebene der Muttergesellschaft, wenn Dividenden ausgeschüttet werden. 
Diese Regelungen kommen nur dann zur Anwendung, wenn die Muttergesellschaft von einer 
entsprechenden Option Gebrauch macht (die dann für ein Jahr Bestand hat).  

Die Sonderregelung kommt grundsätzlich nur in Frage, wenn die Muttergesellschaft 5 % des 
Kapitals (finanzielle und Stimmrechte) der emittierenden Gesellschaft hält. 

Unabhängig davon, ob die Anteile bei der Emission gezeichnet wurden oder nicht, müssen sie 
für wenigstens zwei Jahre behalten werden. Werden die Anteile innerhalb des 
Zweijahreszeitraums veräußert, muss die Muttergesellschaft binnen drei Monaten nach 
Veräußerung einen Betrag in Höhe der Steuerbefreiung zuzüglich Verzugszinsen (0,40 % pro 
Monat) zurückzahlen. 

Dividenden sind befreit, vorbehaltlich der Besteuerung eines Anteils von 5 % für Aufwendun-
gen zum gewöhnlichen Körperschaftsteuersatz. 
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2.3.2.2. Abzugsfähigkeit von Zinsaufwendungen 

2.3.2.2.1. Zinsen für gegenüber Dritten geschuldete  Beträge 

Zinsen für gegenüber Dritten geschuldete Beträge sind abziehbar, vorausgesetzt, die Schulden 
wurden zu Zwecken oder im Interesse des Unternehmens aufgenommen und in der Bilanz 
verbucht. Sie müssen vom Betriebsergebnis des Veranlagungszeitraums abgezogen werden, in 
dem sie zu einer feststehenden Schuld geworden sind, d. h., in dem Zeitraum, in dem sie auf-
gelaufen sind.  

Zinsen für ein für persönliche Zwecke oder für einen Anteilseigner aufgenommenes Darlehen 
sind selbstverständlich nicht abziehbar. 

2.3.2.2.2. Zinsaufwendungen an Anteilseigner oder v erbundene 
Unternehmen 

Die Zinsen für von Anteilseignern (in leitender Funktion oder nicht) zusätzlich zu ihrem Ka-
pitalanteil in die Sozialkasse gezahlte Beträge oder dem Unternehmen überlassene Beträge 
(zum Beispiel ausgeschüttete Gewinne, die aber von den Anteilseignern nicht abgehoben, 
sondern auf dem Konto belassen werden; nicht eingeforderte Forderungen eines Anteilseig-
ners an das Unternehmen) sind in Höhe des jährlichen Durchschnittssatzes abzugsfähig, der 
von Kreditinstituten für Unternehmensdarlehen mit variablem Zinssatz für eine Mindestlauf-
zeit von zwei Jahren angesetzt wird. Voraussetzung für den Abzug ist, dass das Kapital voll-
ständig eingezahlt wurde.  

2.3.2.2.3. Regelung für unterkapitalisierte Unterne hmen  

• Die drei Kriterien der Unterkapitalisierung 

Wenn der Betrag der Zinsaufwendungen von einem Unternehmen an alle direkt oder indirekt 
verbundenen Unternehmen im Sinne von Artikel 39 Nr. 12 CGI hinsichtlich eines Wirt-
schaftsjahrs die drei folgenden Schwellenwerte gleichzeitig überschreitet: 

- Verschuldungsgrad: Die von verbundenen Unternehmen gewährten Darlehen (oder von 
nicht verbundenen Unternehmen, soweit deren Rückzahlung durch ein verbundenes Unter-
nehmen abgesichert wird) überschreiten die Grenze des anderthalbfachen Eigenkapitals 
des Unternehmens, wobei dieser Betrag nach Wahl des Unternehmens zu Beginn oder zum 
Ende des Wirtschaftsjahrs berechnet wird. 

- Zinsdeckungsgrad: Der Betrag der Zinsaufwendungen an diese Unternehmen überschrei-
tet 25 % des Gewinns vor Steuern aus der gewöhnlichen Geschäftstätigkeit des Unterneh-
mens, erhöht um den Betrag dieser Zinsen, der abgezogenen Abschreibungen und des An-
teils an Mietzahlungen, der zur Bestimmung des Verkaufspreises des Wirtschaftsguts zum 
Vertragsende herangezogen wird. 

- Anteil der Zinsaufwendungen an verbundene Unternehmen: Der Betrag der 
Zinsaufwendungen an verbundene Unternehmen überschreitet den Betrag der von diesen 
Gesellschaften erhaltenen Zinsen; 

kann der Anteil der Zinsaufwendungen, der den höchsten der drei vorstehend aufgeführten 
Schwellenwerte überschreitet, in diesem Veranlagungszeitraum nur dann abgezogen werden, 
wenn er die Höchstgrenze von 150.000 EUR nicht überschreitet oder wenn das Unternehmen 
nachweisen kann, dass der Verschuldungsgrad21 des Konzerns, dem er angehört, seinen eige-
nen Verschuldungsgrad übersteigt oder ihm entspricht. 

                                                
21  Verhältnis zwischen dem Gesamtbetrag der Schulden und dem Eigenkapital. 
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Der Anteil der nicht sofort abziehbaren Zinsen kann allerdings bis zu einer Grenze von 25 % 
der bereinigten Gewinne vor Steuern aus der gewöhnlichen Geschäftstätigkeit, gemindert um 
den Betrag der in diesem Wirtschaftsjahr abziehbaren Zinsen, im folgenden Veranlagungs-
zeitraum abgezogen werden. Der beim Abschluss dieses Zeitraums verbleibende Saldo kann 
in den nachfolgenden Wirtschaftsjahren abgezogen werden, wobei jeweils bei Eröffnung des 
Wirtschaftsjahrs eine jährliche Kappung von 5 % angewendet wird. 

• Definition von verbundenen Unternehmen 

Von einer Abhängigkeitsbeziehung ist auszugehen, wenn ein Unternehmen 

- direkt oder über einen Dritten die Mehrheit am Grund- oder Stammkapital eines anderen 
Unternehmens hält  

- oder die faktische Entscheidungsbefugnis ausübt oder wenn die beiden Unternehmen ge-
mäß den vorstehend genannten Bedingungen der Kontrolle durch dasselbe dritte Unter-
nehmen unterstellt werden. 

• Ausnahmen 

Die Mittel zum Kampf gegen die Unterkapitalisierung gelten nicht für folgende Zinsen: 

- für Beträge, die zur Finanzierung von Finanzierungstätigkeiten dienen, die im Rahmen 
einer Cash-Pooling-Vereinbarung eines Konzerns von dem mit dem zentralen Finanzma-
nagement beauftragten Unternehmen durchgeführt werden 

- von Kreditinstituten 

- für Beträge, die in Form von Schuldverschreibungen im Rahmen einer öffentlichen Aus-
schreibung überlassen oder bereitgestellt wurden 

- nach Rückzahlung von früheren Zahlungsverpflichtungen, die durch einen Wechsel der 
Leitung des Schuldners fällig werden 

- von Unternehmen im Rahmen gewöhnlicher Geschäftsbeziehungen (Kunde/Lieferant). 

• Ausweitung auf Darlehen, die von einem verbundenen Unternehmen 
abgesichert werden  

Für Wirtschaftsjahre, die ab dem 31. Dezember 2010 enden, werden Zinsen für überlassene 
oder gewährte Beträge, deren Rückzahlung garantiert wird von einem mit dem Schuldner ver-
bundenen Unternehmen bzw. von einem Unternehmen, dessen Engagement von einem mit 
dem Schuldner verbundenen Unternehmen garantiert wird, mit Zinsen, die an ein direkt oder 
indirekt verbundenes Unternehmen gezahlt werden, gleichgestellt, und zwar im Verhältnis 
zum Anteil dieser Beträge, dessen Rückzahlung auf diese Weise garantiert wird.  

Diese neue Regelung, die sich aus Artikel 12 des Haushaltsgesetzes 2011 ableitet, dient der 
Bekämpfung einer Umgehung der Regeln zur Unterkapitalisierung, wenn sich beispielsweise 
eine Bank (fremder Dritter) zwischen zwei verbundene Unternehmen schaltet (so genanntes 
Back- to-back-Schema). 

2.3.2.3. Abzugsfähigkeit der Territorialabgabe (CET ) 

Die Unternehmen können alle von ihnen aufgewendeten Steuern und Abgaben abziehen, de-
ren Abzug nicht ausdrücklich gesetzlich untersagt ist. 

Insbesondere sind die folgenden Steuern abzugsfähig: 

- Territorialabgabe („contribution économique territoriale“, CET) 

- indirekte Steuern 
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- Eintragungs- und Stempelgebühren 

- jährliche Mindestkörperschaftsteuer („imposition forfaitaire annuelle“, IFA) 

- Umsatzsteuer22 

- Lohnsummensteuer („taxe sur les salaires“) 

Nicht abzugsfähig sind insbesondere alle an den Gewinn anknüpfenden Steuern (Einkom-
mensteuer, Körperschaftsteuer, soziale Ergänzungsabgabe auf die Körperschaftsteuer) sowie 
eine Reihe weiterer Abgaben, deren Abzug aufgrund einer ausdrücklichen gesetzlichen Be-
stimmung untersagt ist23. 

2.3.3. Unterschiede  

2.3.3.1. Steuerfreiheit von Dividenden 

Die Freistellung der Dividenden nach § 8b Absatz 1 und 5 KStG in Deutschland entspricht 
der Höhe nach dem französischen Recht. Allerdings gelten sowohl in Deutschland als auch in 
Frankreich 5 % der Dividende als nicht abzugsfähig. 

Wesentlicher Unterschied der Regelung ist das Erfordernis einer Mindestbeteiligung i. H. von 
5 % nach französischem Recht. Daneben verlangt das französische Steuerrecht eine 
Mindestbesitzdauer von 2 Jahren. 

2.3.3.2. Abzugsfähigkeit von Zinsaufwendungen 

Das deutsche Steuerrecht unterscheidet bei der Bekämpfung der Unterkapitalisierung nicht 
zwischen Zinszahlungen an den Gesellschafter und Zinszahlungen an Dritt-Gläubiger. 

Das französische System begrenzt jedoch die Abzugsfähigkeit von Zinsen nur im Falle von 
Darlehen zwischen direkt oder indirekt verbundenen Unternehmen. 

2.3.3.3. Abzugsfähigkeit (bzw. Nichtabzugsfähigkeit ) der französischen 
Territorialabgabe (CET) und der deutschen Gewerbest euer 

In seinem Bericht vom März 2011 stellt der französische Rechnungshof fest: „Anders als in 
Deutschland sind in Frankreich zahlreiche Steuern und Abgaben abzugsfähig (Territorialab-
gabe, Grundsteuer, Lohnsummensteuer, jährliche Mindestkörperschaftsteuer). Die in 
Deutschland bis 2008 von der Bemessungsgrundlage abzugsfähige Gewerbesteuer ist heute 
nicht mehr abzugsfähig“. 

In Deutschland kann die Gewerbesteuer nicht mehr von der Bemessungsgrundlage der 
Körperschaftsteuer abgezogen werden. In Frankreich ist dies möglich. 

                                                
22  Für die Mehrwertsteuer (TVA) gilt, dass die Unternehmen ihre steuerpflichtigen Ergebnisse ohne die 

MwSt verbuchen. 
23  Unter den nicht abzugsfähigen Steuern und Abgaben sind folgende zu nennen: die Steuer auf 

Privatfahrzeuge der Unternehmen (TVS), wenn sie von einer körperschaftsteuerpflichtigen Gesellschaft 
zu zahlen ist (Artikel 213 CGI); die Gebühr für die Schaffung von Räumen für Bürozwecke und von 
Forschungsräumen in der Region Ile-de-France; die lokale Ausrüstungssteuer nach Artikel 1585A CGI; 
die Steuer auf den Verkehrswert von Immobilien im Besitz von bestimmten ausländischen 
Unternehmen in Frankreich (Artikel 990D CGI); die Sonderabgabe auf Rückstellungen von 
Erdölkonzernen für Preisschwankungen. 
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2.3.4. Konvergenz 

2.3.4.1. Steuerfreiheit von Dividenden 

Bezüglich der Steuerfreiheit von Dividenden, die an eine Kapitalgesellschaft ausgezahlt 
werden, könnte auch Deutschland die Einführung einer Mindestbeteiligungsquote prüfen. Die 
deutschen Steuergesetze betrachten die Quellensteuer als endgültig erhoben, wenn 
Dividenden an eine in einem anderen Mitgliedstaat ansässige Muttergesellschaft ausgeschüttet 
werden, deren Anteil am Gesellschaftskapital der Tochtergesellschaft unter der in Artikel 3 
Absatz 1 Buchstabe a der Richtlinie 90/435 festgesetzten Grenze liegt. In Deutschland 
ansässige Unternehmen haben dagegen den Vorteil einer Anrechnung der von der ausgezahl-
ten Dividende einbehaltenen Quellensteuer auf die im Wege der Steuerveranlagung 
festgesetzte Steuer. Diese unterschiedliche Behandlung könnte durch die Einführung einer 
Mindestbeteiligungsquote für die Steuerfreistellung nach § 8b KStG beseitigt werden. 
Deutschland würde dann im Grundsatz wie Frankreich eine Mindestbeteiligungsquote 
verlangen.  

Im Rahmen dieser Angleichungsmaßnahme sollte ferner geprüft werden, wie im Bereich der 
Finanzierung von Unternehmen ein Gleichlauf der steuerlichen Behandlung der Kapitalvergü-
tungen beim Kapitalgeber und Kapitalnehmer gefunden werden kann.  

2.3.4.2. Abzugsfähigkeit von Zinsaufwendungen 

2.3.4.2.1. Fragestellung und Implikationen 

Bei der Frage der Begrenzung der Absetzbarkeit von Darlehenszinsen geht es um drei zentrale 
Aspekte: 

- Wirtschaftliche Herausforderung: Unternehmen verfügen im Wesentlichen über zwei 
externe Finanzierungsquellen: die Aufnahme von Darlehen und die Eigenkapitalfinanzie-
rung. 

Die Finanzierung durch Darlehen bietet einen steuerlichen Vorteil, denn Zinszahlungen 
für Darlehen sind absetzbar, während Dividendenausschüttungen dies nicht sind. Jedoch 
kann der grundsätzliche Unterschied zwischen den beiden Finanzierungsmethoden – das 
von den Gesellschaftern eingebrachte Kapital verleiht ihnen Rechte, die ein einfacher 
Darlehensgeber nicht hat – die unterschiedliche steuerliche Behandlung erklären. 

- Herausforderungen der steuerlichen Kohärenz: Sowohl in Frankreich als auch in 
Deutschland werden einige Zinserträge und -aufwendungen auf steuerlicher Ebene asym-
metrisch behandelt.  

Diese Asymmetrie liegt insbesondere in der Möglichkeit, Darlehenszinsen steuerlich ab-
zusetzen, die der Finanzierung von Vermögensgegenständen dienten, die, wie Beteili-
gungspapiere, steuerfreie Erträge (insbesondere Dividenden und Wertzuwächse) generie-
ren (siehe Anwendung der Mutter-Tochter-Regelung und der Steuerbefreiung für Veräu-
ßerungsgewinne bei Beteiligungspapieren). 

- Herausforderungen bezüglich der Bekämpfung bestimmter Missbräuche: Die oben 
beschriebene Asymmetrie erzeugt einen steuerlichen Hebel, der unter Umständen zu 
übermäßigen Optimierungen oder sogar zu missbräuchlichen Gestaltungen führen kann. 

2.3.4.2.2. Konvergenzoptionen 

Mehrere Wege sind möglich, um diesen Herausforderungen gerecht zu werden: 

• Steuerneutralität bei der Behandlung von Dividenden und 
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Darlehenszinsen. 

Theoretisch gibt es zwei Möglichkeiten, um bei der Behandlung von Dividendenausschüttun-
gen und finanziellen Aufwendungen für eine Darlehensfinanzierung zu einer Steuerneutralität 
zu gelangen. 

- Die erste Lösung besteht darin, die Absetzbarkeit von Darlehenszinsen zu streichen und 
die Nicht-Absetzbarkeit von Dividenden auf Ebene der ausschüttenden Gesellschaft bei-
zubehalten. Diese Lösung bedeutet eine Erweiterung der Steuerbemessungsgrundlage. 

- Die zweite Lösung besteht darin, die Absetzbarkeit von Darlehenszinsen beizubehalten 
und Dividendenausschüttungen absetzbar zu machen – zum Beispiel, indem ein fiktiver 
Zins auf die Höhe des Eigenkapitals angewandt wird. Ein solcher Mechanismus, der zu 
einer Verringerung der Steuerbemessungsrundlage führen würde, wurde beispielsweise in 
Belgien eingeführt. 

In einer Studie von 200924 hat die Europäische Kommission einen ersten Überblick über die 
Einführung solcher Maßnahmen zur steuerlichen Neutralität von Dividendenausschüttungen 
und Darlehenszinsen gegeben. Diese Studie zeigt, dass kein Mitgliedstaat die erste Lösung 
eingeführt hat; am nächsten daran kommt die teilweise Begrenzung der Absetzbarkeit von 
Finanzierungskosten im Rahmen der Bekämpfung der Unterkapitalisierung. Einige Mitglied-
staaten haben hingegen die zweite Lösung getestet, haben jedoch, mit der bemerkenswerten 
Ausnahme von Belgien, auf eine Einführung letztendlich verzichtet (Italien, Österreich).  

Wie in dieser Studie hervorgehoben wird, besteht der Vorteil der ersten Lösung in der Mög-
lichkeit, die Steuerbemessungsgrundlage zu erweitern und eine entsprechende Senkung des 
Körperschafsteuersatzes in Betracht zu ziehen; dies kann positive Folgewirkungen für die 
Wirtschaft haben. Der Nachteil der zweiten Lösung ist umgekehrt eine Verringerung der 
Steuerbemessungsgrundlage, die somit einen erhöhten Druck auf den Steuersatz ausübt. 

• Zinsschranke 

Eine allgemeine Begrenzung für die Absetzbarkeit von Darlehenszinsen wurde 2008 in 
Deutschland eingeführt, die im Grundsatz nicht zwischen Gesellschafterdarlehen und Darle-
hen von Dritten unterscheidet.  

Französische Unternehmen haben eine relativ hohe Schuldenquote (Summe der Bankschulden 
und Verbindlichkeiten aus privaten Anleihen abzüglich der Forderungen dividiert durch den 
Mehrwert), die im Durchschnitt 170% beträgt. Die Schuldenquote ist je nach Unternehmens-
größe sehr unterschiedlich (90 % bei Kleinstunternehmen und 270 % bei Großunterneh-
men).25  

Die Einführung in Frankreich von Regeln wie in Deutschland kann also ohne vorherige Un-
tersuchung ihrer Auswirkungen auf die Finanzierung der Unternehmen kaum in Betracht ge-
zogen werden. Angesichts der daraus folgenden bedeutenden Änderung der steuerlichen Be-
lastung sollte die Maßnahme gleichzeitig von einer Senkung der Körperschaftsteuer (z.B. 
durch eine Herabsetzung des Körperschaftsteuersatzes) begleitet werden. 

                                                
24 Alternative Systems of Business Tax in Europe: An Applied Analysis of ACE and CBIT reforms, 

Taxation Papers N° 17, Ruud A; de Mooij and Michael P. Devereux. 
25 Trésor-Eco Nr. 88, Juni 2011. 
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• Symmetrieregelung zur Begrenzung der Abzugsfähigkeit von 
Zinsaufwendungen für den Erwerb von Wertpapieren, die steuerfreie 
Erträge generieren 

Nach der aktuellen Regelung sind Zinsaufwendungen für Darlehen für die französischen Un-
ternehmen steuerlich abzugsfähig, auch wenn mit dem entsprechenden Darlehen der Erwerb 
von Wertpapieren finanziert wird, die steuerfreie Erträge (Dividenden bei Wertpapieren im 
Rahmen der Mutter-Tochter-Regelung und Veräußerungsgewinne bei Beteiligungspapieren) 
generieren. Daraus resultiert eine asymmetrische Besteuerung der Erträge und Aufwendun-
gen, kann doch durch den Steuerabzug der Zinsaufwendungen die Bemessungsgrundlage für 
die auf Grund anderer Erträge geschuldete Steuer gemindert werden. Die aktuelle Regelung 
könne für die Steuerpflichtigen folglich einen Anreiz darstellen, Darlehensverbindlichkeiten 
nach Frankreich zu verlagern, wenn die Steuersätze bei der Ertragsbesteuerung in anderen 
Ländern niedriger sind. 

Für dieses Problem gibt es mehrere Lösungsansätze. Der direkteste Weg zur Beseitigung die-
ser Asymmetrie besteht darin, die steuerliche Abzugsfähigkeit von Zinsaufwendungen zur 
Finanzierung von Wertpapieren, die steuerfreie Erträge generieren, abzuschaffen. In der Pra-
xis bestehen dabei jedoch insofern größere Schwierigkeiten, als sich die Darlehenszinsen da-
mit direkt dem Erwerb von Wertpapieren zuordnen lassen müssen, um so die Zinsaufwendun-
gen in einen direkten Zusammenhang mit den steuerfreien Erträgen stellen zu können. Dieses 
Problem ließe sich mit einer pauschalen Zuordnung lösen, indem der Gesamtbetrag an Zins-
aufwendungen eines Unternehmen mit einem bestimmten Prozentsatz multipliziert wird; die-
ser Prozentsatz könnte aus dem Verhältnis abgeleitet werden, in dem der Wert des Bestandes 
an Wertpapieren mit steuerfreien Erträgen zum Gesamtwert aller Aktiva oder die steuerfreien 
Erträge zur Gesamtsumme aller Erträge stehen. Eine andere Möglichkeit der pauschalen Zu-
ordnung bestünde darin, die steuerliche Abzugsfähigkeit von Darlehenszinsen nur in Höhe 
des Betrages zuzulassen, der die Summe der steuerfreien Erträge übersteigt. 

Die Konzeption einer solchen Regelung setzt daher eine genaue Kenntnis der Sachlage vor-
aus, um beurteilen zu können, ob und wie die damit verbundenen rechtlichen und praktischen 
Fragen gelöst werden können. 

• Gezieltere Maßnahmen gegen Missbrauch 

Dieser Weg wurde sowohl von Frankreich als auch von Deutschland (bis zur Steuerreform 
von 2008) beschritten. 

In Frankreich ist die wichtigste Regel zur Begrenzung der Absetzbarkeit der Finanzkosten im 
Artikel 212 CGI dargestellt und betrifft die Bekämpfung der Unterkapitalisierung. Es betrifft 
nur die Finanzkosten der Verbindlichkeiten gegenüber verbundenen Geschäftseinheiten (oder 
durch verbundene Unternehmen gesicherten Verbindlichkeiten). 

Diese Regel wurde unlängst durch eine zweite Regelung vervollständigt, die die Möglichkeit 
der Absetzbarkeit von Zinsaufwendungen für Darlehen begrenzt, die zum Zweck des Erwerbs 
von Beteiligungspapieren aufgenommen wurden, wenn diese Beteiligungen nicht effektiv von 
dem Unternehmen verwaltet werden, das sie erworben hat (oder mindestens durch ein in 
Frankreich ansässiges Unternehmen, das das Erwerbsunternehmen kontrolliert). 

Artikel 40 des vierten Haushaltsänderungsgesetzes 2011 vom 28. Dezember 2011 sieht eine 
Regel gegen den Missbrauch vor, die gegen die Verminderung des steuerlichen Ergebnisses 
vorgeht. Es geht darum, die Absetzbarkeit der Finanzkosten durch die Hinzurechnung des 
Anteils der Zinsen zu begrenzen, die für den Erwerb von Beteiligungspapieren gezahlt wer-
den, wenn die Erwerbsgesellschaft (oder eine in Frankreich ansässige kontrollierende Gesell-
schaft, auch eine in Frankreich ansässige Schwestergesellschaft) keine Entscheidungsgewalt 
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über die Papiere hat oder keine Kontrolle über und keinen Einfluss auf die so gehaltene 
Gesellschaft ausübt. 

Der Betrag der nicht absetzbaren Zinsen wird pauschal berechnet, indem ein Teil der gesam-
ten Finanzkosten zugrunde gelegt wird; dieser entspricht dem Verhältnis zwischen dem Kauf-
preis der Beteiligungspapiere und dem Gesamtbetrag der Verbindlichkeiten der Gesellschaft, 
die Inhaberin dieser Papiere ist. 

Sollte im Zuge der Untersuchung festgestellt werden, dass tatsächlich eine Notwendigkeit 
besteht, bestimmten Finanzierungsmechanismen mit Hebelwirkung gegenzusteuern, die die 
Entwicklung und finanzielle Gesundheit der Unternehmen gefährden, könnte eine ganz auf 
diese Art von Gestaltungen zugeschnittene Regelung nach dem Vorbild der deutschen Zins-
schranke in Erwägung gezogen werden. Die juristische Abgrenzung solcher Transaktionen 
mit potenziell negativen gesamtwirtschaftlichen Auswirkungen dürfte sich allerdings schwie-
rig gestalten. 

2.3.4.3. Nichtabzugsfähigkeit einer Komponente der französischen 
Territorialabgabe 

Frankreich könnte in Betracht ziehen, die Steuerabzugsbestimmungen zu ändern, um sich den 
deutschen Regelungen anzunähern, und dabei jedoch dem Grundsatz treu bleiben, nach dem 
an den Gewinn anknüpfende Steuern nicht abzugsfähig sind. 

Hinsichtlich der Territorialabgabe (die die Gewerbesteuer („taxe professionnelle“) ersetzt hat) 
könnte daher eine Unterscheidung nach ihren beiden Komponenten in Betracht gezogen wer-
den: 

- der Komponente, die an das Immobilienvermögen anknüpft (Abgabe auf Immobilien von 
Unternehmen (CFE)), die weiterhin abzugsfähig bleiben würde, denn in Wirklichkeit 
handelt es sich um eine Grundsteuer; 

- der Komponente, die an den Mehrwert anknüpft (Abgabe auf den Mehrwert der 
Unternehmen (CVAE)); sie wäre nicht mehr abzugsfähig. 

Der Mehrwert ist in der Tat nur ein Zwischensaldo in der Haushaltsführung, mit dem das Er-
gebnis berechnet werden kann. Es wäre kohärent, für diese Komponente der Territorialabgabe 
die Nichtabzugsfähigkeit einzuführen wie bei den anderen Steuern, die sich auf den Unter-
nehmensgewinn beziehen. 

Im Hinblick auf die finanziellen Auswirkungen für die Unternehmen kann eine derartige 
Maßnahme nicht isoliert, sondern nur im Rahmen einer Gesamtreform der Körperschaftsteuer 
in Betracht gezogen werden, die im Gegenzug eine deutliche Senkung des Kör-
perschaftsteuersatzes vorsieht. 

2.3.4.4. Zusammenfassung der in diesem Stadium vorg esehenen 
Konvergenzwege: 

A/ Deutschland betreffend: 

- Einführung einer Mindestbeteiligungsquote für die Anwendung der Steuerfreiheit für 
Dividenden. 

B/ Frankreich betreffend: 

Bei der Abzugsfähigkeit der Darlehenszinsen sind unter der Prämisse, dass genaue 
Simulationsrechnungen zu den wirtschaftlichen Auswirkungen, sowohl auf gesamtwirtschaft-
licher Ebene als auch branchenbezogen, vorgenommen wurden, sowie einer gleichzeitigen 
Absenkung des Steuersatzes für eine Reform mehrere Optionen, denkbar: 
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- Einführung einer Neutralität bei der steuerlichen Behandlung von Dividendenausschüttun-
gen und Darlehenszinsen; 

- Einführung einer allgemeinen Begrenzung der Absetzbarkeit von Darlehenszinsen analog 
zu dem in Deutschland geltenden Verfahren; 

- Einführung einer Symmetrieregelung zur Begrenzung der Abzugsfähigkeit von Zinsauf-
wendungen für den Erwerb von Wertpapieren, die steuerfreie Erträge generieren; 

- Ergänzung des aktuellen Rechts um gezielte Maßnahmen gegen Missbrauch; 

Im Rahmen einer umfassenden Reform, die eine Senkung des Steuersatzes für diese Steuer 
umfasst, könnte schließlich noch angestrebt werden, die Abgabe auf den Mehrwert der Unter-
nehmen (CVAE) in die Liste der Steuern und Abgaben aufzunehmen, die nicht von der Be-
messungsgrundlage für die Körperschaftssteuer (IS) abgezogen werden können. 
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2.4. Verlustabzug 

2.4.1. Deutsche Rechtslage  

2.4.1.1. Welteinkommensprinzip  

Deutschland folgt bei der Ermittlung des unternehmerischen Gewinns eines unbeschränkt 
Steuerpflichtigen grundsätzlich dem Welteinkommensprinzip. Da positive Einkünfte einer 
ausländischen Betriebsstätte des inländischen Unternehmers nach den von Deutschland 
abgeschlossenen Doppelbesteuerungsabkommen regelmäßig von dem Staat besteuert werden 
dürfen, in dem die Betriebsstätte belegen ist (vgl. zum Beispiel Art. 4 Absatz 1 Satz 1 und 2 
DBA-Frankreich) und von Deutschland steuerfrei gestellt werden (z. B. Art. 4 Absatz 1 Satz 3 
und Art. 20 Absatz 1 lit. a) DBA-Frankreich), ist dieser Grundsatz indessen stark einge-
schränkt. Im Ergebnis werden sowohl positive wie negative Einkünfte aus ausländischen 
Betriebsstätten in Deutschland steuerfrei behandelt.  

Diese faktische Steuerfreistellung lässt nach den meisten DBA allerdings das Recht 
Deutschlands unberührt, die ausländischen Einkünfte im Rahmen des Progressionsvorbehalts 
zu berücksichtigen (z. B. Art. 20 Absatz 1 lit. a) DBA-Frankreich). Gewinne wie Verluste 
einer ausländischen aktiven Betriebsstätte wirken sich damit zwar im Rahmen der 
Berechnung der Bemessungsgrundlage (zu versteuerndes Einkommen) des Einzelunter-
nehmers nicht aus, wohl aber auf den darauf anzuwenden Steuersatz, und zwar sowohl 
erhöhend als auch mindernd (sog. positiver bzw. negativer Progressionsvorbehalt, Ausnahme: 
passive Betriebsstätteneinkünfte aus EU-/EWR-Staaten, siehe § 32b Absatz 1 Satz 2 
Nummer 2 EStG). Ist mit dem Betriebsstättenstaat kein Abkommen zur Vermeidung der 
Doppelbesteuerung geschlossen worden und handelt es sich um einen Drittstaat (vgl. § 2a 
Absatz 3 EStG), sieht § 2a Absatz 1 Nummer 2 EStG eine Verlustausgleichsbeschränkung vor 
(eigener Verlustverrechnungskreis). Dies gilt nach ständiger Rechtsprechung aufgrund der 
mittelbaren Wirkung des § 2a EStG auch dann, wenn mit dem Drittstaat ein DBA mit 
Anrechnungsmethode abgeschlossen wurde (vgl. § 32b Absatz 1 Satz 1 Nummer 3 EStG). 

Der Bundesfinanzhof hat mit Urteil vom 9. Juni 2010 (Az. I R 107/09) die Symmetriethese 
(grundsätzliche Freistellung positiver wie negativer Einkünfte bei Geltung der Freistellungs-
methode nach dem DBA) teilweise aufgegeben und für eine Reihe von sehr allgemein umris-
senen Fällen einen Verlustabzug über die Grenze zugelassen, was die Ausgeglichenheit des 
Systems gefährden kann. Außerdem ergeben sich eine Reihe von ungelösten Folgefragen. 

2.4.1.2. Verlustausgleich und Verlustabzug 

Verluste, die ein Steuerpflichtiger erzielt, werden steuerlich grundsätzlich vollumfänglich 
berücksichtigt. Beschränkungen der Verlustberücksichtigung gibt es aber insbesondere 
hinsichtlich der Fragen, in welchem Jahr, in welchem Umfang und auf welche Art und Weise 
die Verluste angesetzt werden können. Es ist zu unterscheiden zwischen (vorrangigem) 
veranlagungszeitraumgleichem Verlustausgleich und (nachrangigem) veranlagungszeitraum-
übergreifendem Verlustabzug.  

Ergibt sich aus der Gewinnermittlung eines Unternehmers und unter Berücksichtigung 
etwaiger außerbilanzieller Korrekturen ein negatives Ergebnis aus dem Gewerbebetrieb, kann 
dieser Verlust zunächst innerhalb desselben Veranlagungszeitraumes mit anderen positiven 
Einkünften ausgeglichen werden: Hat ein Steuerpflichtiger mehrere Gewerbebetriebe und 
erzielt er mit dem einen Betrieb einen Gewinn, mit dem anderen einen Verlust, gleichen sich 
der Gewinn und der Verlust bei der Berechnung der Gesamthöhe seiner Einkünfte aus 
Gewerbebetrieb aus (§ 2 Absatz 1 Satz 1 Nummer 2 und § 15 EStG; sog. interner/horizontaler 
Verlustausgleich). Hat der Steuerpflichtige in einer anderen Einkunftsart einen Verlust erzielt, 
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wird dieser im Rahmen der Berechnung der Summe der Einkünfte (§ 2 Absatz 3 EStG) mit 
den Gewinnen aus Gewerbebetrieb ausgeglichen (sog. externer/vertikaler Verlustausgleich). 

Für einzelne Einkunftsarten ist ein Verlustausgleich nicht oder nur begrenzt zugelassen; 
allerdings ist in der Regel eine Verrechnung dieser Verluste mit späteren Gewinnen innerhalb 
derselben Einkunftsart und/oder Einkunftsquelle möglich (vgl. z.B. § 15a EStG für Komman-
ditisten, § 20 Absatz 6 EStG für Kapitaleinkünfte). Besonderheiten sind außerdem bei 
ausländischen Verlusten, insbesondere Verlusten ausländischer Betriebsstätten, zu beachten 
(hierzu auch noch unter 2.4.1.1.). 

Übersteigen die im Rahmen der Bemessungsgrundlage zu berücksichtigenden negativen die 
positiven Einkünfte, so dass auch nach dem internen und externen Verlustausgleich ein 
negatives Ergebnis verbleibt, kann das negative Resultat überperiodisch in dem 
vorhergehenden Veranlagungszeitraum oder in nachfolgenden Veranlagungszeiträumen 
begrenzt berücksichtigt werden (sog. Verlustrücktrag bzw. Verlustvortrag , § 10d Absatz 1 
und 2 EStG). Die Verluste mindern dann die Bemessungsgrundlage zur Berechnung der 
Einkommensteuer bzw. Körperschaftsteuer, und zwar kann der Verlust  

- mit positiven Einkünften des unmittelbar vorangegangenen Veranlagungszeitraums bis zu 
einem Betrag von 511.500 EUR verrechnet werden (Verlustrücktrag, § 10d Absatz 1 
EStG); 

- insoweit nicht ausgeglichene Verluste (negatives Einkommen) werden auf folgende 
Veranlagungszeiträume vorgetragen (§ 10d Absatz 2 EStG). Dabei ist in einem Folgejahr 
ungekürzt nur ein Abzug bis zu einem Betrag von 1 Mio. EUR möglich; der darüber 
hinausgehende vorgetragene Verlust kann nur in Höhe von 60 % des 1 Mio. EUR 
übersteigenden Gesamtbetrags der Einkünfte abgezogen werden. Der verbleibende Rest 
wird unter gleichen Bedingungen in den darauf folgenden Jahren abgezogen (Mindest-
gewinnbesteuerung). 

Im Jahr der Verlustentstehung ist keine Einkommensteuer bzw. Körperschaftsteuer zu zahlen.  

Grundsätzlich gilt Vorstehendes auch bei der Gewerbesteuer, die Gewerbesteuer kennt aber 
zum Beispiel keinen Rücktrag von Fehlbeträgen. 

2.4.1.3. Verlustnutzungsbeschränkung 

Nach § 8c KStG geht ein Verlustvortrag einer Kapitalgesellschaft bei einem Beteiligungser-
werb in Höhe von 25 bis 50 % anteilig und bei einem Beteiligungserwerb von mehr als 50 % 
in voller Höhe unter. 

Bei Umwandlungen ist ein Übergang von Verlustvorträgen regelmäßig ausgeschlossen (z. B. 
§ 4 Absatz 2 Satz 2 und § 12 UmwStG). Bisher nicht genutzte Verlustvorträge gehen ggf. 
ebenfalls unter. 

2.4.2. Französiche Rechtslage 

2.4.2.1. Territorialitätsgrundsatz  

Mangels internationaler Doppelbesteuerungsabkommen über die Körperschaftsteuerpflicht 
juristischer Personen und infolge des französischen Territorialitätsgrundsatzes sind in Frank-
reich nur die Ergebnisse (Gewinne/Verluste) einer Betriebstätigkeit in Frankreich steuer-
pflichtig sowie bestimmte Ergebnisse, die aus in Frankreich gelegenen Immobilien-Vermö-
gensgegenständen stammen.  

Unter einer „Betriebstätigkeit in Frankreich“ ist hier die regelmäßige Ausübung einer Tätig-
keit in Frankreich zu verstehen; diese kann 
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- von einer unabhängigen Zweigstelle ausgeübt werden – dann handelt es sich um eine 
physische Einrichtung, die auf längere Dauer ausgelegt ist und sich durch das Vorhanden-
sein eines geschäftlichen Gebildes auszeichnet, das der Herstellung oder dem Handel 
dient und ein zusammenhängendes Ganzes darstellt, und die sich innerhalb der Rechtsper-
sönlichkeit des Unternehmens, von dem sie nur ein ausgegliederter Teil ist, einer gewissen 
Unabhängigkeit26 erfreut; 

- durch einen Stellvertreter ohne eigene geschäftliche Identität ausgeübt werden – 
dann handelt es sich um einen rein Beauftragten des Unternehmens, der keine eigene Ge-
schäftspersönlichkeit besitzt und im Namen und Auftrag des Unternehmens handelt; in 
diesem Fall wird die Tätigkeit des Stellvertreters als vom Unternehmen selbst ausgeübt 
betrachtet; 

- in Form von Handlungen gegeben sein, die einen vollständigen kommerziellen Zyk-
lus umfassen – dann handelt es sich um die regelmäßige Ausübung einer Tätigkeit be-
stehend aus einer Reihe von gewerblichen, handwerklichen oder industriellen Handlun-
gen, die auf ein festgesetztes Ziel ausgerichtet sind und gemeinsam ein zusammenhängen-
des Ganzes bilden. 

Diese Kriterien dienen der Definition sowohl einer in Frankreich gelegenen Betriebsstätte 
eines ausländischen Unternehmens als auch einer im Ausland gelegenen Betriebsstätte eines 
französischen Unternehmens. Daraus folgt, dass der Gewinn bzw. Verlust einer Betriebsstätte, 
auf welche die Definition der Betriebstätigkeit außerhalb Frankreichs zutrifft, im Land der 
Tätigkeit dieser Betriebsstätte der Steuer unterliegt. Die Verluste einer im Ausland gelegenen 
Einrichtung, die nicht als Betriebstätigkeit außerhalb Frankreichs betrachtet wird, darf ein in 
Frankreich ansässiges Unternehmen aber unmittelbar oder mittelbar in Abzug bringen. Dieser 
Abzug wird unter bestimmten Bedingungen zugelassen. 

Das nationale französische Recht und die von Frankreich unterzeichneten Abkommen wei-
chen im Allgemeinen in der Verwendung des Begriffs der Betriebsstätte nicht voneinander ab. 
Die in Artikel 4 des deutsch-französischen Abkommens niedergelegten Besteuerungsvor-
schriften führen letztendlich (von sehr wenigen Ausnahmen abgesehen) zur gleichen Steuer-
pflichtigkeit wie die Vorschriften des nationalen französischen Rechts. 

Zudem ist die Verrechnung von Verlusten im Rahmen einer intégration fiscale gestattet. Dies 
betrifft die Betriebsstätten von im Ausland ansässigen Unternehmen ebenso wie in Frankreich 
ansässige Töchter ausländischer Gesellschaften (die wirtschaftlich Teil des Konzerns sind, 
aber nicht notwendigerweise Mitglied der Steuergruppe). 

Daneben darf eine in Frankreich ansässige Gesellschaft Zuschüsse, die sie ausländischen 
Töchtern gewährt, von ihrem eigenen Ergebnis abziehen, wenn der Zweck dieser Zuschüsse 
kommerzieller Natur (z. B. Erhalt eines Absatzmarktes) oder finanzieller Natur ist (z. B. 
Schutz des Rufs der Gesellschaft). In der Praxis kann eine Bezuschussung oder ein Forde-
rungsverzicht einer in Frankreich ansässigen Muttergesellschaft gegenüber einer ausländi-
schen Tochter unter bestimmten Bedingungen mit den Gewinnen der Muttergesellschaft ver-
rechnet werden (sofern letztere finanzielle oder kommerzielle Beweggründe hat und die Be-
zuschussung den Wert der Beteiligung der Muttergesellschaft an der Tochter nicht erhöht). 
Eine solche Bezuschussung kann in Gestalt eines Forderungsverzichts gegeben werden. 

Die Verluste ausländischer Töchter und Betriebsstätten können verrechnet werden, wenn un-
ter bestimmten Bedingungen das System der weltweiten Konsolidierung auf KMUs Anwen-
dung findet. 

                                                
26  Ausdruck dieser Unabhängigkeit kann insbesondere eine eigene Belegschaft, eigene kommerzielle, 

finanzielle oder technische Dienste oder eine vom Firmensitz bzw. von einer Entscheidungen treffenden 
Zentrale getrennte Rechnungslegung sein. 
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2.4.2.2. Verlustausgleich und Verlustabzug  

- Bestimmungen, solange die Geschäftstätigkeit unverändert bleibt 

Frankreich entschied sich zu einer Änderung seiner Verlustabzugsregeln und zu einer 
stärkeren Annäherung an das deutsche System. Diese Reform wurde mit Artikel 2 des 
Haushaltsänderungsgesetzes 2011 Nummer 2011-1117 vom 19. September 2011 umgesetzt 
und beinhaltet die folgenden Änderungen. 

Was den Verlustvortrag betrifft, ist die Anrechnung von Verlusten aus früheren Jahren auf 
den Gewinn eines Geschäftsjahres in Zukunft nur noch bis zu einer Obergrenze von 
1 Mio. EUR möglich; zusätzlich können 60 % des diese Grenze übersteigenden steuerpflich-
tigen Gewinns aus dem Geschäftsjahr angerechnet werden. Derjenige Teil des Verlusts, der 
aufgrund dieser Bestimmungen nicht vom Gewinn in Abzug gebracht werden kann, kann in 
den folgenden Geschäftsjahren ohne zeitliche Begrenzung zu den gleichen Bedingungen 
abgezogen werden. 

Die Regelung für Verlustrückträge wurde insofern geändert, als einerseits der Verlust 
nunmehr nur noch mit dem Gewinn des vorhergehenden Geschäftsjahres verrechnet werden 
kann und andererseits eine Obergrenze von 1 Mio. EUR für den Rücktrag festgelegt wurde. 
Diese Option umfasst den gesamten oder einen Teil des Verlusts des Geschäftsjahres, 
begrenzt durch die Höhe des Gewinns des vorhergehenden Geschäftsjahres und die Ober-
grenze von 1 Mio. EUR. Für ihre Inanspruchnahme gilt in Zukunft dieselbe Frist wie für die 
Abgabe der Steuererklärung, in der der Verlust festgestellt wird. 

- Behandlung der Verluste bei einer Änderung der Geschäftstätigkeit 

Die Verlustvorträge gehen in zwei Fällen unter: 

• Bei einer Änderung der Geschäftstätigkeit: 

Die Änderung des Gesellschaftszwecks oder der tatsächlichen Geschäftstätigkeit führt zur 
Einstellung des Geschäftsbetriebs und daher zu einem Untergang der Verluste. Der Begriff 
der Änderung des Gesellschaftszwecks oder der Geschäftstätigkeit wird vom Steuerrichter 
zugunsten der Unternehmen ausgelegt. Änderungen, die sich auf die Bedeutung einer Branche 
im Verhältnis zu anderen auswirken, gelten beispielsweise nicht als Änderungen der 
Geschäftstätigkeit. Der Wechsel von der Produktion eines Erzeugnisses zu seinem Vertrieb 
hingegen gilt als Änderung der Geschäftstätigkeit. 

Verlustrücktragsansprüche bleiben der Gesellschaft jedoch auch bei einer Änderung der 
Geschäftstätigkeit erhalten. 

• Bei einer Verschmelzung (oder einem der Verschmelzung gleichgestellten Vor-
gang): 

Verluste, die eine Gesellschaft vor dem Zeitpunkt des Wirksamwerdens der Verschmelzung 
(oder des gleichgestellten Vorgangs) erlitten hat, können grundsätzlich nicht mit späteren Ge-
winnen der aufnehmenden Gesellschaft verrechnet werden. 

Bei einer Verschmelzung (oder einem gleichgestellten Vorgang), die unter die sog. 
„Vorzugsbehandlung“ nach Art. 210A CGI fällt, können noch nicht genutzte frühere Verluste 
der aufgenommenen Gesellschaft mit den späteren Gewinnen der aufnehmenden Gesellschaft 
verrechnet werden, wenn hierfür eine spezielle Genehmigung erteilt wurde. 

Die Genehmigung ist zu erteilen, wenn 

- der Vorgang wirtschaftlich gerechtfertigt und nicht hauptsächlich steuerlich motiviert ist; 

- die Tätigkeit, die die Verluste verursacht hat, deren Übertragung beantragt wird, über 
mindestens drei Jahre fortgeführt wird.  
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2.4.3.  Unterschiede  

2.4.3.1. Territorialitätsprinzip vs. Welteinkommens prinzip 

Während das französische Recht klar dem Territorialitätsgedanken folgt und dabei die not-
wendige Rechtssicherheit in Bezug auf die Möglichkeiten der grenzüberschreitenden Ergeb-
nisverrechnung aufweist, haben sich in Deutschland aufgrund der teilweisen Aufgabe der 
Symmetriethese durch den BFH Unsicherheiten ergeben, die eine gesetzgeberische Klarstel-
lung der Voraussetzungen und des Umfangs der Verlustberücksichtigung erfordern.  

2.4.3.2. Verlustrücktrag und Mindestgewinnbesteueru ng 

Die Vorschriften über den Verlustrücktrag und den Verlustvortrag des deutschen und des 
früheren französischen Rechts wichen voneinander ab. Zur Annäherung der beiden Systeme 
und zur Haushaltskonsolidierung hat Frankreich beschlossen, seine Vorschriften über den 
Abzug von Verlusten zu ändern und sie dem deutschen System stärker anzugleichen. Ein 
Unterschied, der nach der Reform des französischen Verfahrens für den Verlustrücktrag und 
den Verlustvortrag bestehen bleibt, betrifft die Deckelung des Verlustrücktrags. In 
Deutschland gilt ein Höchstbetrag von 511.500 EUR, Frankreich hat dagegen einen 
Höchstbetrag von 1 Mio. EUR eingeführt. 

2.4.3.3. Verlustnutzungsbeschränkung 

Die deutschen Vorschriften zur Begrenzung der Verlustvorträge sind strenger als die französi-
schen. Während in Deutschland Änderungen an der Kapitalbeteiligungsstruktur zu einem 
endgültigen Untergang der Verlustvorträge führen können, gilt in Frankreich ein anderer An-
satz: Die Verluste gehen bei einer Änderung der Geschäftstätigkeit unter. 

2.4.4. Konvergenz 

2.4.4.1. Verlustrücktrag und Mindestgewinnbesteueru ng 

Zur Annäherung der Regelungen zum Abzug von Verlusten hat Frankreich sein System 
geändert, das jetzt die Beschränkung des Verlustrücktrags auf 1 Jahr sowie die Einführung 
einer Mindestgewinnbesteuerung nach deutschem Vorbild vorsieht (siehe oben unter 2.4.2.2). 
Grundlage dieser Entwicklung war u.a. die Erkenntnis, dass ein offenbares Bedürfnis vieler 
nationaler Gesetzgeber in den Mitgliedstaaten zur Verstetigung des Steueraufkommens 
besteht. Auch Italien und Spanien haben in diesem Jahr der Mindestgewinnbesteuerung 
vergleichbare Verlustnutzungsregime eingeführt. In Österreich und Polen bestehen schon seit 
längerem ähnliche Regelungen. Das deutsche System der Verlustnutzung stellt sich damit im 
internationalen Vergleich grundsätzlich als zeitgemäß dar. 

Im Hinblick auf den Sockelbetrag beim Verlustrücktrag (derzeit 511.500 EUR) möchte 
Deutschland mit dem Ziele einer weitergehenden Konvergenz mit Frankreich prüfen, 
inwieweit eine Übernahme der französischen Regelung, d.h. eine Anhebung des 
Sockelbetrags auf 1 Mio. EUR, in Betracht kommt. Ein weiterer Konvergenzpunkt könnte – 
wie von der gemeinsamen Facharbeitsgruppe von Bund und Ländern zu „Verlustverrechnung 
und Gruppenbesteuerung“ vorgeschlagen – das Wahlrecht zur Höhe des Verlustrücktrags 
sein. Der Wegfall des Wahlrechts zum Verlustrücktrag würde besonders zur Steuerverein-
fachung beitragen können. 

In Bezug auf die Beschränkung der Besteuerung auf inländische Einkünfte könnte eine höhere 
Konvergenz durch eine Regelung im deutschen Recht erreicht werden, die dem insoweit 
maßgeblichen Symmetriegedanken bei der Besteuerung inländischer Einkünfte stärkt. 
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Insbesondere sollten in Fällen, in denen das einschlägige DBA die Freistellungsmethode 
vorsieht, Abweichungen von der Symmetriethese klar aus dem Gesetz erkennbar sein. 

2.4.4.2. Verlustnutzungsbeschränkung 

In Bezug auf den Untergang der Verlustvorträge sollte darüber nachgedacht werden, welches 
System Ziel der Entwicklung sein soll. 

Das auf die Änderung der Geschäftstätigkeit abstellende französische System scheint die wirt-
schaftliche Realität besser widerzuspiegeln, da es einen Wechsel der Identität des Unterneh-
mens besser nachvollzieht. Eine Gesellschaft, deren Anteilseigner sich ändern, ändert sich 
hingegen selbst nicht, wenn sie ihre Tätigkeit unverändert fortsetzt; in einer solchen Situation 
stammen die Verluste, die später verrechnet werden, aus ein- und derselben Tätigkeit. Auf der 
anderen Seite sind die französischen Vorschriften über die Änderung der Geschäftstätigkeit 
kompliziert in der Anwendung, weil es nicht einfach ist, die Änderung der Geschäftstätigkeit 
genau zu bestimmen. 

Die deutsche Regelung hat den Vorteil der Einfachheit. Sie verfolgt das Ziel der Miss-
brauchsbekämpfung, weil sie eine wirksame Waffe gegen den „Handel mit Verlusten“ dar-
stellt. Deutschland hat nicht die Absicht, diese Regelung zu ändern. 

Die französische Regelung hat ihrerseits den Vorteil, dass sie eine Übernahme von Unter-
nehmen zu guten Bedingungen ermöglicht, ohne gleichzeitig Unternehmen am Leben zu hal-
ten, die nicht mehr lebensfähig sind. 

Für Frankreich bestehen daher zwei Konvergenzoptionen: 

- entweder die Übernahme des deutschen Modells unter Verzicht auf das Kriterium der 
Änderung der Geschäftstätigkeit zugunsten eines - weniger subjektiven - Kriteriums der 
Änderung der Beherrschungsverhältnisse; 

- oder eine effizientere Ausgestaltung des gegenwärtigen Systems, z.B. durch objektive 
Kriterien, die die Änderung der Geschäftstätigkeit als Aufnahme oder Beendigung einer 
substanziellen Tätigkeit qualifizieren (z.B. im Hinblick auf den Umsatz oder den Umfang 
der übertragenen Vermögenswerte). 

Zum jetzigen Zeitpunkt wäre der zweiten Option der Vorzug zu geben. 

2.4.4.3. Zusammenfassung der bisher in Betracht gez ogenen 
Konvergenzmöglichkeiten: 

A/Für Deutschland: 

- Anhebung des Höchstbetrags für den Verlustrücktrag von 511.500 EUR auf 1 Mio. EUR 

- Wegfall des Wahlrechts für den Steuerpflichtigen, in welcher Höhe ein Verlustrücktrag 
durchgefüht werden soll 

- Schaffung einer gesetzlichen Regelung zur Verwendung grenzüberschreitender Verluste 

B/Für Frankreich: 

- Die Vorschriften über den Untergang von Verlustvorträgen könnten überprüft werden, 
entweder im Sinne eines Verzichts auf das Kriterium der Änderung der Geschäftstätigkeit 
zugunsten eines Kriteriums über die Änderung der Beherrschungsverhältnisse oder im 
Sinne einer Präzisierung des bestehenden Kriteriums. 
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Da jedoch die Vorschriften über die Verlustnutzung durch das Haushaltsänderungsgesetz 
2011 Nummer 2011-1117 vom 19. September 2011 im Sinne einer Angleichung an die 
deutschen Vorschriften geändert wurden, ist nicht geplant, diese kurzfristig erneut zu ändern. 

2.5. Abschreibungen 

2.5.1. Deutsche Rechtslage 

2.5.1.1. Lineare Abschreibung 

Die Anschaffungs-/Herstellungskosten der Vermögenswerte dürfen nur auf ihre durchschnitt-
liche Lebensdauer verteilt werden. Im Falle der Anschaffung oder der Herstellung eines Ver-
mögenswerts im Laufe des Jahres, ist eine zeitanteilige Abschreibung vorzunehmen (durch 
die Einbeziehung des Anschaffungs- oder Fertigstellungsmonats des Vermögenswerts). Als 
Jahr der Anschaffung oder Herstellung des Vermögenswerts gilt das Jahr der Lieferung oder 
der Fertigstellung, unabhängig vom Datum, an dem der Vermögenswert tatsächlich in Betrieb 
genommen wurde. 

2.5.1.2. Degressive Abschreibung 

Nach der degressiven Abschreibungsmethode wird die jährliche Abschreibung ausgehend von 
einem festen Prozentsatz des abgeschriebenen Nettowerts des Vermögenswerts berechnet. 
Der Abschreibungssatz ist wesentlich höher als bei der linearen Abschreibung – z. B. das 
Zwei- oder Dreifache – sodass in den ersten Nutzungsjahren sehr hohe Abschreibungsbeträge 
gebildet werden können. 

Die degressive Abschreibung ist im deutschen Handelsrecht nur dann zulässig, wenn die Ab-
schreibungsbeträge den Wertverzehr des betroffenen Vermögenswerts widerspiegeln. Dies 
kann beispielsweise bei Kraftfahrzeugen oder Maschinen der Fall sein, die angesichts des 
technologischen Fortschritts einen sehr schnellen Wertverlust verzeichnen. 

Steuerrechtlich ist die degressive Abschreibung nur noch für bewegliche Wirtschaftsgüter 
zulässig, die zwischen dem 31. Dezember 2008 und dem 01. Januar 2011 (§ 7 Absatz 2 EStG) 
erworben oder hergestellt wurden. Der degressive Abschreibungssatz entspricht dem 2,5-fa-
chen des linearen Abschreibungssatzes bis maximal 25 %. 

2.5.1.3. Abschreibung bei Gebäuden 

Abschreibungen von Gebäuden werden von § 7 Absatz 4 und 5 EStG geregelt, wonach eine 
lineare Abschreibung gemäß festgelegter Prozentsätze je nach Baujahr, unabhängig von der 
tatsächlichen Lebensdauer des Gebäudes, vorgesehen ist. Dasselbe gilt für degressive Ab-
schreibungen von Gebäuden im Sinne von § 7 Absatz 5 EStG mit vereinheitlichten progressi-
ven Abschreibungssätzen. Bei Geschäftsgebäuden (d. h. Gebäude, die Teil des Betriebsver-
mögens sind) beträgt der Abschreibungssatz in der Regel 3 %. Bei nicht geschäftlich genutz-
ten oder zu Wohnzwecken genutzten Gebäuden beläuft sich der anwendbare Abschreibungs-
satz auf 2 %, wenn diese nach dem 1. Januar 1925 gebaut wurden, und andernfalls auf 2,5 %. 
Ein höherer Abschreibungssatz kann in Erwägung gezogen werden, wenn die tatsächliche 
Lebensdauer eines Gebäudes unterhalb der gesetzlich vorgesehenen Lebensdauer liegt (siehe 
§ 7 Absatz 4 Satz 2 EStG). 

2.5.1.4. Sammelposten 

Bei beweglichen, selbstständig nutzbaren Wirtschaftsgütern des Anlagevermögens, die nach 
dem 31. Dezember 2009 angeschafft oder hergestellt worden sind, ist anstelle der linearen 
AfA nach § 7 Absatz 1 EStG ein Sofortabzug nach § 6 Absatz 2 EStG möglich, sofern der 
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Nettowert für das einzelne Wirtschaftsgut 410 EUR nicht übersteigt (sog. geringwertige 
Wirtschaftsgüter). Voraussetzung ist, dass die Wirtschaftsgüter, deren Nettowert 150 EUR 
übersteigt, unter Angabe des Tages ihrer Anschaffung oder Herstellung, ihrer Anschaffungs-
/Herstellungskosten in ein besonderes, laufend zu führendes Verzeichnis aufgenommen wer-
den oder diese Angaben aus der Buchführung ersichtlich sind. Alternativ kann ein sog. 
„Sammelposten“ nach § 6 Absatz 2a EStG gebildet werden, sofern der Nettowert für das ein-
zelne Wirtschaftsgut zwischen 150 EUR und 1.000 EUR liegt. Die Möglichkeit zur Bildung 
eines Sammelpostens kann nur einheitlich für alle in einem Jahr angeschafften oder herge-
stellten Wirtschaftsgüter ausgeübt werden. Der Sammelposten ist über einen Zeitraum von 
5 Jahren gewinnmindernd aufzulösen.27 

Auch wenn die Methode der „Sammelposten“ Vorteile bezüglich der Vereinfachung und 
Reduzierung des Verwaltungsaufwands bietet, erscheint die Ausweitung der Methode 
über ihr Anwendungsgebiet hinaus nicht angemessen zu sein. Dies würde dem Grundsatz 
der Einzelbewertung der Vermögenswerte widersprechen, der sowohl in Deutschland als auch 
in Frankreich ein allgemein anerkannter handelsrechtlicher und bilanzsteuerrechtlicher Rech-
nungslegungsgrundsatz ist. 

2.5.1.5. Geschäfts- und Firmenwert (Goodwill)  

Der Goodwill ist Ausdruck der Gewinnchancen eines Unternehmens, soweit diese nicht auf 
einzelnen Wirtschaftsgütern oder der Person des Unternehmers beruhen, sondern auf den Ge-
schäftstätigkeiten eines Unternehmens als Ganzes. Es ist der einem gewerblichen Unterneh-
men über den Verkehrswert der materiellen und immateriellen Güter hinaus innewohnende 
Wert. Der Goodwill ist eine Restgröße, die sich nur indirekt nach Identifikation und Bewer-
tung aller Vermögenswerte des Unternehmens als Saldo bestimmen lässt.  

Der im Rahmen eines Unternehmenserwerbs entgeltlich erworbene (derivative) Geschäfts- 
und Firmenwert (Goodwill) gilt handelsrechtlich nach § 246 Absatz 1 Satz 4 HGB als zeitlich 
begrenzt nutzbarer Vermögensgegenstand. Entsprechend dem Vollständigkeitsgebot des 
§ 246 Absatz 1 Satz 1 HGB ist er aktivierungspflichtig.28 Er ist in der Handelsbilanz mit dem 
Wert anzusetzen, der der Differenz zwischen dem (höheren) Kaufpreis und dem Wert der 
einzelnen Vermögensgegenstände abzüglich der Schulden zum Zeitpunkt der Übernahme 
entspricht. Der derivative Goodwill ist planmäßig entsprechend der individuellen betriebli-
chen Nutzungsdauer oder, sollten die Formvorschriften erfüllt sein, außerplanmäßig abzu-
schreiben. Bei Kapitalgesellschaften ist eine betriebliche Nutzungsdauer von mehr als fünf 
Jahren nach § 285 Nummer 13 HGB im Anhang zur Bilanz und zur Gewinn- und Verlust-
rechnung zu rechtfertigen.  

Seit Änderung der §§ 6 und 7 EStG durch das Bilanzrichtlinien-Gesetz vom 19.12.1985 
(BGBl. I S. 2355) gehört der entgeltlich erworbene Geschäfts- oder Firmenwert auch steuer-
lich zu den amortisierbaren Wirtschaftsgütern des Anlagevermögens. Allerdings ist die Nut-
zungsdauer des Geschäfts- oder Firmenwerts in steuerlicher Hinsicht auf 15 Jahre festgelegt 
worden (§ 7 Absatz 1 Satz 3 EStG). 

                                                
27  Bei Fragen bezüglich der steuerrechtlichen und handelsrechtlichen Behandlung der sog. geringwertigen 

Wirtschaftsgüter wird auf das BMF-Dokument vom 30.09.2010 – IV C 6 – S 2180/09/10001, BStBl. I 
S. 755 verwiesen.  

28  Nach § 255 Absatz 4 HGB i. d. F. vor Änderung durch das Bilanzrechtsmodernisierungsgesetz bestand 
ein Aktivierungswahlrecht. Wurde das Aktivierungswahlrecht ausgeübt, war der Geschäfts- oder 
Firmenwert jährlich zu mindestens 25 % abzuschreiben; wahlweise konnten die Abschreibungen auch 
planmäßig auf die voraussichtliche Nutzungsdauer verteilt werden.  
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2.5.1.6. Sonderabschreibung 

Gemäß den Grundsätzen des HGB darf das Anlagevermögen außerplanmäßig abgeschrieben 
werden, sofern eine dauerhafte Wertminderung vorliegt, ungeachtet dessen, ob die Nutzung 
des Anlagevermögens zeitlich begrenzt ist oder nicht. Damit wird beabsichtigt, diese Vermö-
genswerte zu einem entsprechend niedrigeren Wert zu erfassen (§ 253 Absatz 3 Satz 3 HGB). 

In steuerlicher Hinsicht steht dem Steuerpflichtigen seit dem Bilanzrechtmodernisierungsge-
setz (BGB1 I S. 1102) vom 15. Mai 2009 die Möglichkeit offen, einen Vermögenswert im 
Falle einer außergewöhnlichen technischen oder wirtschaftlichen Abnutzung oder einer vor-
aussichtlich dauernden Wertminderung abzuschreiben: 

- Absetzung für außergewöhnliche technische oder wirtschaftliche Abnutzung sind nach § 7 
Absatz 1 Satz 7 EStG bei abnutzbaren Wirtschaftsgütern zulässig. Sie setzt voraus, dass 
die wirtschaftliche Nutzbarkeit eines Wirtschaftsguts durch außergewöhnliche Umstände 
gesunken ist (z.B. Beschädigung oder Zerstörung oder Unrentabilität). Die Abschreibung 
ist grundsätzlich im Jahr des Schadenseintritts, spätestens jedoch im Jahr der Entdeckung 
des Schadens vorzunehmen.  

- Eine Abschreibung auf den niedrigeren Teilwert kann bei einer voraussichtlich dauernden 
Wertminderung vorgenommen werden (§ 6 Absatz 1 Nummer 1 Satz 2 und Nummer 2 
Satz 2 EStG). Teilwert ist der Betrag, den ein Erwerber des ganzen Betriebes im Rahmen 
des Gesamtkaufpreises für das einzelne Wirtschaftsgut ansetzen würde, und zwar unter 
der Annahme, dass er den Betrieb fortführt. Ein niedrigerer Wertansatz darf steuerrecht-
lich nicht beibehalten werden, wenn die Gründe hierfür entfallen sind (Wertaufholungsge-
bot)  

2.5.2. Französische Rechtslage 

2.5.2.1. Lineare Abschreibung 

Eine Abschreibung ist die buchhalterische Feststellung eines Verlusts des Buchwerts des An-
lagevermögens, das nutzungsbedingt im Laufe der Zeit an Wert verliert. 

Handelsrechtlich richtet sich der Abschreibungszeitraum eines Vermögenswerts nach der 
vom Unternehmen erwarteten tatsächlichen Nutzungsdauer. Der Abschreibungszeitraum wird 
somit individuell von jedem Unternehmen je nach den technischen Eigenschaften des Vermö-
genswerts und der vom Unternehmen beabsichtigten Nutzung festgelegt.  

Die Abschreibungsmethode kann linear, variabel, progressiv oder degressiv mit fallenden 
Abschreibungsbeträgen erfolgen, solange damit die effektive Wertminderung der betreffenden 
Vermögenswerte entsprechend dem Verbrauch des wirtschaftlichen Nutzens, den das Unter-
nehmen sich aus ihnen erhofft, zufrieden stellend veranschlagt wird. 

Die steuerrechtlichen Abschreibungsregeln knüpfen nicht an die handelsrechtlichen Regeln 
an, weder in Bezug auf den Abschreibungszeitraum – für die steuerliche Behandlung wird die 
Nutzungsdauer zugrunde gelegt – noch bezüglich der zeitlichen Gliederung der Abschrei-
bung, wobei Unternehmen bestimmte Vermögenswerte mit einer abweichenden Methode ab-
schreiben dürfen (degressive Abschreibung oder Sonderabschreibung). 

Steuerrechtlich nehmen die Unternehmen Abschreibungen vor, die auf Grundlage der Nut-
zungsdauer (Art. 39 Abs. 1 Nr. 2 CGI) berechnet werden; diese ist definiert als Verfahrens-
weisen, die zum Zeitpunkt der Anschaffung des Wirtschaftsgutes aufgrund ihrer Dauer, Häu-
figkeit oder ihres allgemeinen Charakters für jede einzelne Branche, jedes Gewerbe oder je-
den Betrieb als üblich gelten. Darüber hinaus wird steuerrechtlich die lineare Abschreibungs-
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methode zugrunde gelegt, wobei Ausnahmen für die degressive Abschreibung und die Son-
derabschreibung vorgesehen sind. 

2.5.2.2. Die degressive Abschreibung 

Die degressive Abschreibung (Art. 39 A CGI) ist Vermögenswerten vorbehalten, die von 
Unternehmen des industriellen Sektors verwendet werden, und wurde durch Verwaltungsan-
weisung auf Vermögenswerte gleicher Art ausgeweitet, die von Unternehmen des gewerbli-
chen und nicht-gewerblichen Sektors verwendet werden. 

Die jeweiligen Vermögenswerte müssen über eine gewöhnliche Nutzungsdauer von mindes-
tens drei Jahren verfügen, neu angeschafft worden sein und in einer Liste geführt werden (Art. 
22 des Anhangs II CGI und Art. 39 A Abs. 2 Nr. 2 CGI). 

Der lineare Abschreibungssatz wird dann mit einem Koeffizienten von 1,25, 1,75 oder 2,25 
multipliziert, je nachdem, ob die gewöhnliche Nutzungsdauer des Vermögenswerts drei oder 
vier, fünf oder sechs bzw. mehr als sechs Jahre beträgt. 

2.5.2.3. Sonderabschreibungen 

Die für bestimmte Vermögenswerte oder Berufsgruppen vorgesehenen Sonderabschreibungen 
können fakultativ angewandt werden. 

Häufig stehen sie in keinem Zusammenhang mit einem ungewöhnlichen Wertverlust des An-
lagevermögens und führen nicht zu einer entsprechenden Verkürzung der allgemein zugrunde 
gelegten Nutzungsdauer.  

Es handelt sich um vom gewöhnlichen Recht abweichende Abzüge, die aus besonderen wirt-
schaftlichen oder sozialen Gründen gewährt werden, z. B. zur Förderung von Tätigkeiten, die 
einem starken internationalen Wettbewerb ausgesetzt sind, zur Förderung regionaler Expan-
sion, zur Entwicklung der wissenschaftlichen und technischen Forschung oder zur Förderung 
sozialer Projekte.  

Die verschiedenen Sonderabschreibungsmodelle sind in den meisten Fällen zeitlich befristet. 

2.5.2.4. Keine Abschreibungsfähigkeit des Goodwill  

Der Geschäfts- oder Firmenwert (oder Goodwill) entspricht dem bezahlten Mehrwert, der 
keinem Vermögenswert und insbesondere keinem bestimmten immateriellen Vermögenswert 
zugerechnet werden kann, wie z. B. der Geschäftswert, Marken oder der Kundenstamm. 

Die Abschreibung des Goodwill ist in Frankreich steuerlich nicht zulässig.  

2.5.3. Unterschiede 

Die wichtigsten Unterschiede zwischen Frankreich und Deutschland betreffen: 

- Die degressive Abschreibung: Während sie in Deutschland abgeschafft wurde - auch 
wenn sie für den Zeitraum vom 1. Januar 2009 bis zum 31. Dezember 2010 vorüber-
gehend wiedereingeführt wurde - gibt es in Frankreich unabhängig vom Erwerbszeitpunkt 
des Vermögenswerts die degressive Abschreibung immer noch. Im Übrigen ist zu beto-
nen, dass die betroffenen Vermögenswerte nicht identisch sind: In Deutschland kann nur 
bewegliches Vermögen vorübergehend degressiv abgeschrieben werden, während Frank-
reich eine Liste der zulässigen Vermögenswerte führt, die insbesondere die Gebäude um-
fasst; 

- die Pool-Abschreibung, die in Deutschland für geringwertige Wirtschaftsgüter möglich 
ist; 
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- die Goodwill-Abschreibung (Geschäfts- und Firmenwert): in Deutschland zulässig, in 
Frankreich dagegen ist sie verboten. 

Die Möglichkeit der Sonderabschreibung existiert jedoch sowohl in Frankreich als auch in 
Deutschland. 

In seinem Bericht von März 201129 legte der französische Rechnungshof („Cour des 
Comptes“) seine Auffassung dar, dass das deutsche Abschreibungssystem, „das grundsätzlich 
auf linearen Abschreibungen beruht, jedoch den punktuellen Rückgriff auf degressive Ab-
schreibungen zulässt, interessante Perspektiven eröffnet:  

- Es gewährleistet langfristig die Neutralität der Abschreibungsregeln für die 
Investitionsentscheidungen der Unternehmen. 

- Es bietet der öffentlichen Hand ein sehr rasch mobilisierbares Instrument zur Unterstüt-
zung von Unternehmen in konjunkturschwachen Zeiten durch Wiedereinführung von Aus-
nahmeabschreibungen für einen begrenzten Zeitraum.“  

2.5.4. Konvergenz 

2.5.4.1. Einzel- oder Pool-Abschreibung 

Die deutschen und französischen Abschreibungsregeln beruhen auf gemeinsamen Grundsät-
zen, nämlich auf Abschreibungsmethoden, die auf der Nutzungsdauer und der Einzelbewer-
tung von Wirtschaftsgütern basieren. Frankreich und Deutschland sind sich einig, dass die 
Beibehaltung des Grundsatzes der Einzelabschreibung wichtig ist, denn so spiegelt die 
Abschreibung (Abnutzung, Alterung, rechtliche Merkmale) die Wertverluste präzise und 
realitätstreu wider.  

Nach dem Grundsatz der Einzelbewertung können Vermögensgegenstände und Schulden zum 
Abschlusstag individuell bewertet werden. Es handelt sich um einen handelsrechtlichen 
Rechnungslegungsgrundsatz, der sowohl in Deutschland als auch in Frankreich allgemein 
anerkannt ist. Nach diesem Grundsatz müssen die Gegenstände des Aktiv- und Passivvermö-
gens im Jahresabschluss zum Stichtag jeweils einzeln bewertet werden. Dieser Grundsatz 
wurde im Laufe der Zeit entwickelt und geht auf den Grundsatz der Vorsicht zurück. Mit der 
Einzelbewertung soll vermieden werden, dass positive und negative Wertberichtigungen ge-
geneinander aufgerechnet werden.  

Infolgedessen stellt die Einzelbewertung einen wesentlichen Grundsatz der Rechnungs-
legung in beiden Ländern dar. Dieser Grundsatz der Einzelbewertung gilt auch für die 
steuerliche Gewinnermittlung. Dieser Grundsatz könnte auch im Rahmen der künftigen 
Richtlinie zur einheitlichen konsolidierten Körperschaftsteuer-Bemessungsgrundlage 
(GKKB) zur Anwendung kommen.  

2.5.4.2. Degressive Abschreibung 

Die degressive Abschreibung wird in Frankreich viel praktiziert, während sie in Deutschland 
sehr beschränkt zur Anwendung kommt. Es ist daran zu erinnern, dass die degressive Ab-
schreibung vor allem eine Liquiditätsmaßnahme darstellt, die den Unternehmen nur einen 
vorübergehenden Vorteil bietet. 

Im Rahmen einer Gesamtreform mit Absenkung der Steuersätze könnte allerdings in 
Erwägung gezogen werden, den Anwendungsbereich der degressiven Abschreibung 
einzuschränken (nur befristete Nutzung, Neuregelung, welche Wirtschaftsgüter degressiv 

                                                
29  Steuern, Abgaben und Sozialabgaben in Frankreich und Deutschland („Les prélèvements fiscaux et 

sociaux en France et en Allemagne“) 
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abgeschrieben werden dürfen, Absenkung der Sätze, die in Deutschland erheblich niedriger 
sind als in Frankreich, oder Einführung einer Obergrenze). 

Solche Maßnahmen setzen jedoch eine umfassende Untersuchung der ökonomischen und 
haushalterischen Auswirkungen voraus und müssen wegen ihrer investitionsrelevanten 
Effekte auf die konjunkturelle Entwicklung abgestimmt werden. 

2.5.4.3. Sonderabschreibungen 

Die deutsch-französische Steuerkonvergenz könnte Gelegenheit bieten, alle in Frankreich 
anwendbaren Möglichkeiten für Sonderabschreibungen erneut zu überprüfen und die Ab-
schaffung derer vorzuschlagen, die nicht ausreichend effizient sind oder nicht genügend An-
reiz bieten. 

2.5.4.4. Goodwill-Abschreibung (Geschäfts- und Firm enwert) 

In dem Bemühen um die Angleichung französischer und deutscher Regeln könnte Frankreich 
die Möglichkeit ins Auge fassen, den derivativen Firmenwert (Goodwill) abzuschreiben. 

Bisher wurden drei Haupthindernisse festgestellt: 

- die durch die Einführung einer solchen Maßnahme verursachten Kosten, die eine fundierte 
Untersuchung voraussetzt; 

- die Schwierigkeiten der Anwendung einer solchen Maßnahme, insbesondere für die klei-
nen und mittleren Unternehmen (KMU), denn die Bewertung des derivativen Firmen-
werts, hinter dem sich der Selbstkostenwert der Anteile verbirgt, ist nicht einfach, vor al-
lem für Unternehmen, die keine Konzernbilanz erstellen; 

- die Asymmetrie der steuerlichen Behandlung, zu der dies führen würde, zwischen der 
Steuerbefreiung des Wertzuwachses der veräußerten Anteile beim Verkäufer einerseits, 
deren Wert den Goodwill-Betrag umfasst, und dem endgültigen Abzug vom steuerpflich-
tigen Ergebnis beim Erwerber im Rahmen der Abschreibung desselben Goodwill anderer-
seits. 

Jede dieser Auswirkungen muss untersucht werden.  

Schließlich wäre die Einführung einer solchen Maßnahme vor allem in Zeiten von Wirt-
schaftswachstum von Interesse, wenn die steuerpflichtigen Ergebnisse Gewinne und die deri-
vativen Firmenwerte reell sind. 

2.5.4.5. Zusammenfassung der in diesem Stadium vorg esehenen 
Konvergenzwege 

A/ Frankreich betreffend: 

Frankreich könnte in Erwägung ziehen: 

- die zur Zeit anwendbaren Regeln für die degressive Abschreibung zu verschärfen und sie 
nur noch, wie es in Deutschland der Fall ist, zeitlich befristet in Abhängigkeit von 
konjunkturellen Unwägbarkeiten zuzulassen; 

- die Effizienz der verschiedenen Sonderabschreibungsmethoden neu zu untersuchen; 

- die Abschreibung des Goodwill zuzulassen. 

Solche Maßnahmen setzen jedoch eine umfassende Untersuchung der ökonomischen und 
haushalterischen Auswirkungen voraus und müssen wegen ihrer investitionsrelevanten Ef-
fekte auf die konjunkturelle Entwicklung abgestimmt werden. Diese Maßnahmen zur Ver-
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breiterung der Körperschaftsteuerbemessungsgrundlage sollten im Rahmen einer Gesamtre-
form bei gleichzeitiger deutlicher Senkung des Körperschaftsteuersatzes erfolgen. 

2.6. Personengesellschaften 

2.6.1. Deutsche Rechtslage 

Die Personengesellschaft ist eine in Deutschland häufige Gesellschaftsform. Ein erheblicher 
steuerlicher Vorteil ist die Möglichkeit Verluste einer Personengesellschaft mit anderen Ein-
künften der Mitunternehmer zur verrechnen, wohingegen die Verluste von Kapitalgesell-
schaften nur mit den Gewinnen dieser Gesellschaft verrechnet werden können. 

Im Einzelnen: 

In Deutschland werden Personengesellschaften (OHG, KG, GmbH & Co. KG) transparent 
besteuert. Damit ist die Personengesellschaft selbst kein Steuersubjekt (Ausnahme: Gewerbe-
steuer). Der Gewinn der Personengesellschaft wird vielmehr zunächst auf der Ebene der Ge-
sellschaft ermittelt, den einzelnen Mitunternehmern entsprechend der getroffenen Gewinn-
verteilungsabrede zugerechnet und dann von den Mitunternehmern versteuert. 

Zu dem Gewinn gehören auch die so genannten Sondervergütungen, die ein Gesellschafter 
von der Personengesellschaft aufgrund einer zivilrechtlichen Vereinbarung für seine Tätigkeit 
im Dienst der Gesellschaft oder für die Hingabe von Darlehen oder für die Überlassung von 
Wirtschaftsgütern erhält (§ 15 Absatz 1 Nummer 2 EStG). Diese Sondervergütungen werden 
den einzelnen Gesellschaftern ebenfalls als betriebliche Einkünfte zugerechnet. Diese Be-
handlung von Sondervergütungen im Rahmen des Verhältnisses der Personengesellschaft zu 
den einzelnen Mitunternehmern kann in grenzüberschreitenden Fällen ggf. zu Qualifikations-
konflikten führen. Das ist vor allem dann der Fall, wenn die entsprechenden anzuwendenden 
DBA-Vorschriften keine ausdrückliche Regelung zur Behandlung von Sondervergütungen 
enthalten. Um in solchen Fällen die Besteuerung der Sondervergütungen im Inland sicher zu 
stellen,30 hatte der deutsche Gesetzgeber im Rahmen des JStG 2008 eine gesetzliche Regelung 
geschaffen (§ 50d Absatz 10 EStG). Die Sondervergütungen werden seither wie Unterneh-
mensgewinne (Art. 7 OECD-MA) behandelt. 

Nach der Rechtsprechung des Bundesfinanzhofs (Urteil vom 8. September 2010, I R 74/09) 
erfasst diese jedoch nur die Qualifikation der Sondervergütung als „Unternehmensgewinne“. 
Sie führt nicht dazu, dass die weiteren für die Besteuerung des Unternehmensgewinns ggf. 
erforderlichen Voraussetzungen fingiert werden.  

2.6.2. Französische Rechtslage 

Das französische Steuersystem für Personengesellschaften beruht auf dem „halbtransparen-
ten Grundsatz, dem Grundsatz der „translucidité“, das heißt, die Personengesellschaft ist ein 
Steuersubjekt, das einen steuerlichen Gewinn erzielt, den es anzumelden hat. Doch dieser 
Gewinn wird auf der Ebene der Gesellschafter entsprechend ihren Anteilen an der Gesell-
schaft versteuert. Dabei ist es unerheblich, ob dieses Ergebnis tatsächlich von den Gesell-
schaftern der Personengesellschaft vereinnahmt wird oder nicht. 

Das steuerliche Ergebnis wird auf der Ebene der Personengesellschaft nach Regelungen er-
mittelt, die dazu führen, dass in bestimmten Fällen nur die Situation der Gesellschafter und in 
anderen Fällen nur die Situation der Personengesellschaft berücksichtigt wird (Art der Tätig-
keit, Höhe der Einnahmen). 

                                                
30  Beispiel anhand eines Inboundfalls: Ein ausländischer Gesellschafter ist an einer deutschen 

Personengesellschaft beteiligt und erhält nach deutschem Recht eine Sondervergütung - § 15 Absatz 1 
Satz 1 Nummer 2 Satz 2 zweiter Halbsatz EStG. 
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Dieses System ist angesiedelt zwischen 

- dem System der steuerlichen Transparenz, in dem die Tätigkeiten als direkt von den 
Gesellschaftern getätigt angesehen werden, 

- und dem System der steuerlichen Intransparenz, in dem die Personengesellschaft in 
ihrem eigenen Namen nach dem steuerlichen Ergebnis besteuert wird, wobei die Gesell-
schafter nur hinsichtlich der tatsächlich vereinnahmten Beträge besteuert werden. 

2.6.2.1. Dem Steuersystem für Personengesellschafte n unterliegende 
Unternehmen 

Historisch gesehen unterlagen diejenigen Unternehmen dem System für Personengesell-
schaften, bei denen die Haftung der Gesellschafter nicht auf die Höhe der Einlagen beschränkt 
war; dies sind Handelsgesellschaften (14 % der Personengesellschaften), Immobilienbesitz-
Gesellschaften (10 % der Personengesellschaften) und Partnerschaftsgesellschaften (5 % der 
Personengesellschaften). Jedoch gilt dieses System auch für mehrere andere Unternehmen, 
die nicht alle in Form von Gesellschaften gegründet wurden wie landwirtschaftliche Betriebe 
mit beschränkter Haftung (32 % der Personengesellschaften), Einpersonen-Unternehmen mit 
beschränkter Haftung, deren einziger Gesellschafter eine natürliche Person ist, wirtschaftliche 
Interessengemeinschaften, Unternehmen nach ausländischem Recht, die in Frankreich ansäs-
sig und den französischen Personengesellschaften gleichgestellt sind, usw. 

Die für Personengesellschaften geltenden Regelungen können im Übrigen optional und unter 
bestimmten Bedingungen von bestimmten Kapitalgesellschaften mit beschränkter Haftung 
angewandt werden, den so genannten Familiengesellschaften mit beschränkter Haftung 
(„SARL de famille“, gegründet zwischen Ehegatten und eingetragenen Lebenspartnern, Eltern 
in direkter Linie, Geschwistern) sowie von einigen nicht börsennotierten Kapitalgesellschaf-
ten (SA, SAS, SARL), die vor weniger als fünf Jahren gegründet wurden und zu mehr als 
50 % von natürlichen Personen gehalten werden, die Leitungsfunktionen ausüben. 

Personengesellschaften haben schließlich außer in Ausnahmefällen (z. B. wirtschaftliche Inte-
ressengemeinschaft) eine Optionsmöglichkeit und können die Körperschaftsteuerpflicht wäh-
len. 

2.6.2.2. Festsetzung des Steuerergebnisses der Pers onengesellschaft 

Die Festsetzung der Einkunftsart, nach der das von einer Personengesellschaft erzielte Ergeb-
nis besteuert wird, hängt von der Art der Tätigkeit der Personengesellschaft und in bestimm-
ten Fällen von der Eigenschaft des Gesellschafters ab. Die Anwendung dieser Regelungen 
führt daher manchmal dazu, dass bei mehreren Gesellschaftern, die unterschiedlichen Steuer-
systemen angehören, mehrere Feststellungen des Ergebnisses der Personengesellschaft vorge-
nommen werden. 

Wenn die Anteile der Personengesellschaft auf der Vermögensseite eines von Rechts wegen 
der Einkommensteuer unterliegenden Industrie-, Handels- Handwerks- (BIC) oder Landwirt-
schaftsbetriebs (BA) oder einer körperschaftsteuerpflichtigen juristischen Person geführt wer-
den, wird der Anteil des dem Gesellschafter zustehenden Gewinns nach dem für den Gesell-
schafter geltenden System festgelegt, unabhängig von der Tätigkeit der Personengesellschaft. 

Frankreich hat jedoch gerade eine Maßnahme verabschiedet, nach der bestimmte Steueropti-
mierungen beendet werden. Ab dem 1. Januar 2012 ist es nicht mehr möglich, Vermögens-
einkünfte der Personengesellschaft als Gewerbegewinne („BIC“) oder landwirtschaftliche 
Gewinne („BA“) zu versteuern, außer wenn diese Einkünfte aus Vermögen 5 % aller Ein-
künfte der Personengesellschaft nicht übersteigen. 
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Werden die Anteile der Personengesellschaft von einer natürlichen Person gehalten, einem 
Unternehmen, das eine nicht gewerbliche Tätigkeit ausübt (BNC), einem Industrie-, Handels- 
oder Handwerksunternehmen, das von Rechts wegen dem System der Mikrounternehmen 
unterliegt, oder einem landwirtschaftlichen Unternehmen, das von Rechts wegen dem Pau-
schalsystem unterliegt, so wird der Anteil des dem Gesellschafter zustehenden Gewinns nach 
der Tätigkeit der Personengesellschaft festgelegt. 

Die Tätigkeit der Personengesellschaft kann daher berufs- (BIC, BNC oder BA) oder vermö-
gensbezogen sein. Wenn die Personengesellschaft eine gewerbliche Tätigkeit ausübt, wird das 
Ergebnis entsprechend der Tätigkeit der Gesellschaft als gewerblicher Gewinn („BIC“), als 
nicht-gewerblicher Gewinn („BNC“) oder als landwirtschaftlicher Gewinn („BA“) besteuert. 
Wenn die Personengesellschaft eine vermögensbasierte Tätigkeit ausübt, wird das Ergebnis 
nach dem für diese Einkünfte aus Vermögen geltenden Regelungen ermittelt (Einkünfte aus 
Vermietung und Verpachtung, Einkünfte aus beweglichem Vermögen, Gewinne aus der Ver-
äußerung beweglichen oder unbeweglichen Vermögens von natürlichen Personen). 

2.6.2.3. Modalitäten zur Besteuerung des Unternehme nsgewinns 

Die Ergebnisse von Personengesellschaften werden nicht direkt im Namen der juristischen 
Person besteuert (außer bei Ausübung des Wahlrechts für die Körperschaftsteuer), sondern 
von den einzelnen Gesellschaftern im eigenen Namen. Jeder von ihnen wird aufgrund seines 
Anteils am Unternehmensgewinn entsprechend seinen Anteilen an der Gesellschaft besteuert. 
Die Gewinne aus der Personengesellschaft werden für die Festsetzung der Steuer 

- den Einkünften der entsprechenden Einkunftsart hinzugerechnet, wenn der Gesellschafter 
eine natürliche Personen ist 

- oder dem körperschaftsteuerpflichtigen Ergebnis hinzugerechnet, wenn der Gesellschafter 
körperschaftsteuerpflichtig ist, 

Wenn die Ergebnisse der Personengesellschaft einen Verlust aufweisen, kann jeder Gesell-
schafter den Anteil des Verlusts, der seinen Anteilen an der Gesellschaft entspricht, auf sein 
Gesamteinkommen oder seinen körperschaftsteuerpflichtigen Gewinn anrechnen, vorausge-
setzt, dass die jeweils für die Einkommensteuer bzw. Körperschaftsteuer geltenden allgemei-
nen Bedingungen für die Verlustverrechnung beachtet werden. 

2.6.2.4. Zu versteuernder Betrag 

Die Höhe des Anteils jedes Gesellschafters richtet sich nicht nur nach den Gewinnen aus der 
Tätigkeit der Personengesellschaft, sondern auch nach den ihm gezahlten Vergütungen, den 
nicht vom Ergebnis abzugsfähigen Zinsen und der Übernahme persönlicher Ausgaben. 

Eine ggf. an geschäftsführende Gesellschafter gezahlte Vergütung kann nicht vom Ergebnis 
der Personengesellschaft abgezogen werden. Die Höhe der jedem Gesellschafter gewährten 
Vergütung wird daher von ihm versteuert und dem ihm zustehenden Anteil an den Ergebnis-
sen der Personengesellschaft hinzugerechnet. 

Von den Gesellschaftern übernommene Aufwendungen für den Erwerb oder Erhalt ihrer Ein-
künfte aufgrund ihrer Tätigkeit in einer Personengesellschaft, die gewerbliche Gewinne 
(„BIC“), landwirtschaftliche Gewinne („BA“) oder nicht-gewerbliche Gewinne („BNC“) er-
zielt, (insbesondere Darlehenszinsen für den Erwerb der Anteile an dieser Gesellschaft) kön-
nen von ihrem Anteil am Ergebnis der Personengesellschaft abgezogen werden. Darlehens-
zinsen für den Erwerb der Anteile können dagegen nicht abgezogen werden, wenn der Gesell-
schafter eine natürliche Person ist, die hinsichtlich ihres Anteils an den Gewinnen einer Per-
sonengesellschaft mit vermögensbezogener Tätigkeit der Besteuerung von Einkünften aus 



   47 

beweglichem Vermögen oder Wertzuwächsen aus der Veräußerung beweglichen Vermögens 
unterliegt. 

2.6.3. Unterschiede 

Die in Deutschland und Frankreich geltenden Steuersysteme für Personengesellschaften wei-
sen weitgehende Ähnlichkeiten auf: 

– Grundsatz der transparenten Besteuerung der Gewinne einer Personengesellschaft auf 
Ebene der Mitunternehmer; 

– Nichtberücksichtigung verschiedener Einkünfte der Gesellschafter (insbesondere 
Vergütungen) bei der Berechnung des Ergebnisses auf der Ebene der Personengesell-
schaft vor der Aufteilung unter den Gesellschaftern, wobei diese Einkünfte anschlie-
ßend den Gesamtgewinnanteil des jeweiligen Gesellschafters erhöhen. Daneben gibt 
es einige Unterschiede zwischen dem deutschen und dem französischen Steuersystem. 
Insbesondere wird der Grundsatz der steuerlichen Transparenz in Frankreich weniger 
streng umgesetzt als in Deutschland, was dazu führt, dass die für französische Perso-
nengesellschaften geltenden Vorschriften in mehreren Aspekten einengender sind. 

Zunächst verhindern die französischen Regelungen hinsichtlich der Dividenden die Anwen-
dung der Mutter-Tochter-Regelung bei Zwischenschaltung einer Personengesellschaft zwi-
schen Mutter- und Tochtergesellschaft. Für Dividendenzahlungen an eine Personengesell-
schaft, deren Gewinn bei ihrem Mitunternehmer, der eine juristische Person ist, der Körper-
schaftsteuer unterliegt, kann die Mutter-Tochter-Regelung nicht genutzt werden. Dagegen ist 
die Zwischenschaltung einer Personengesellschaft zwischen eine ausschüttende Tochterge-
sellschaft und ihre Muttergesellschaft kein Hindernis für die Anwendung des Systems der 
Mutter-Tochter-Regelung in Deutschland. 

Aus diesem Grund verhindern die französischen Vorschriften, dass Personengesellschaften 
Teil einer Steuergruppe sein können. Da sie nicht selbst der Körperschaftsteuer unterliegen, 
können sie nicht für das System der Gruppenbesteuerung in Frage kommen, auch wenn ihr 
Ergebnis über die körperschaftsteuerpflichtigen Mitunternehmer, die juristische Personen 
sind, der Körperschaftsteuer unterliegt. Es ist auch nicht möglich, die über eine Personenge-
sellschaft gehaltenen Tochtergesellschaften in eine Steuergruppe aufzunehmen. Diese Ein-
schränkung hat in Deutschland keine Entsprechung. 

Die Möglichkeit für Personengesellschaften in Frankreich einer Option für die Körper-
schaftsteuer stellt schließlich einen letzten großen Unterschied zwischen dem französischen 
und dem deutschen Steuersystem dar. 

2.6.4. Mögliche Konvergenz  

2.6.4.1. Vorschläge 

Die Möglichkeit nach französischem Recht, als Personengesellschaft zur Körperschaftsteuer-
pflicht zu optieren, gewährt Personengesellschaften ein hohes Maß an Gestaltungsfreiheit. 
Das Nebeneinander von intransparenter und transparenter Besteuerung bringt jedoch einen 
entsprechend höheren administrativen Aufwand sowohl für die Unternehmen als auch für die 
Finanzverwaltung mit sich. Es entstehen zudem Zuordnungsprobleme bei der Anwendung 
von DBAs, wie es anhand des „deutschen“ Qualifikationsproblems dargestellt wurde. Diese 
könnten verringert werden. 
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In Frankreich war Ende 2010 eine tief greifende Reform des Steuersystems für Personenge-
sellschaften beabsichtigt, damit von einem „halbtransparenten“ System zu einer systemati-
scheren Anwendung des Prinzips der Transparenz übergegangen werden kann. 

Dieser Reformvorschlag wurde letztendlich nicht umgesetzt, könnte auf der Grundlage des 
dem Parlament vorgelegten Berichts jedoch wieder aufgegriffen werden. 

2.6.4.2. Zusammenfassung der in diesem Stadium ange strebten 
Konvergenzmaßnahmen 

A - Für Deutschland: 

- Beibehaltung des Status Quo 

- Es wird angestrebt, die derzeitigen Regelungen, nach denen Sondervergütungen auch in 
grenzüberschreitenden Fällen als betriebliche Gewinne zu qualifizieren sind, beizubehal-
ten und nur aufgrund der bestehenden BFH-Rechtsprechung gesetzlich klarzustellen. 

B - Für Frankreich 

- Der Reformvorschlag von Ende 2010 könnte im Rahmen der Konvergenzbemühungen 
und auf der Grundlage des Berichts der Regierung an das Parlament wieder aufgegriffen 
werden. 
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